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WEEK-END

MAGAZINE
LA VÉRITÉ SUR L’AFFAIRE 
JOËL DICKER idées

Stephen Marglin Une nouvelle
orientation pour l’économie 

UNIQUEMENT EN FRANCE MÉTROPOLITAINE, 
EN BELGIQUE ET AU LUXEMBOURG

Internet : la campagne au risque des manipulations
▶ Ce vendredi, à Matignon, 
le secrétariat général de la 
défense et de la sécurité 
nationale sensibilise 
des candidats à la sécurité 
numérique

▶ Une agence nationale 
de la sécurité des systèmes 
d’information, baptisée 
Viginum , vient d’être créée 
pour traquer la désinforma­
tion en période électorale

▶ Elle va notamment se 
concentrer sur la protec­
tion contre les ingérences 
numériques de la Russie, 
de la Chine et des conspi­
rationnistes américains

▶ Cinq ans après les « Ma­
cronLeaks », les candidats 
soignent leur sûreté
informatique et se prépa­
rent à des attaques qu’ils 
estiment très probables

▶ En quinze ans, Internet 
s’est imposé comme 
un outil central dans une 
présidentielle pour se faire
entendre et mobiliser
PAGES 10-11

« BARKHANE »
LA FIN D’UNE 
OPÉRATION 
MILITAIRE

Un soldat français à Gao 
(Mali), le 9 juin 2021. 
ASSIMI GOITA/AP

▶ Retour sur l’engre­
nage qui a conduit 
à l’échec
▶ Les contours de 
l’opération de retrait
▶ A Bamako, la peur 
du vide sécuritaire
▶ A Paris, débat au 
Parlement et réac­
tions des candidats
PAGES 4-5  ET 24-25

LA DETTE, 
ANGLE MORT 

DE LA 
PRÉSIDENTIELLE
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É D I T O R I A L

Economie L’Etat fait un geste
de 2,5 milliards d’euros pour EDF
le groupe edf lance une recapi­
talisation de 2,5 milliards d’euros, 
souscrite à hauteur de 2,1 mil­
liards par l’Etat. L’initiative vise à 
aider l’électricien à faire face à 
une année 2022 qui s’annonce

particulièrement difficile, du fait 
du « bouclier tarifaire » voulu par 
le gouvernement pour préserver 
le pouvoir d’achat et de l’arrêt de 
nombreux réacteurs nucléaires.

PAGE 16

DISPARITION MICHEL DEGUY, 
PHILOSOPHE DE LA POÉSIE

le 16 février, Michel Deguy est 
mort à Paris, à l’âge de 91 ans.
Pour cet universitaire, philoso­
phe, essayiste et éditeur, la poésie
ne fut jamais un camp retranché. 
Plutôt son mode de communica­
tion privilégié. Né à Paris le 

23 mai 1930, proche de Jacques 
Derrida, il enseigna à Vincennes,
à l’université Paris­VIII, et présida
de 1989 à 1992 le Collège interna­
tional de philosophie, puis la 
Maison des écrivains.

PAGE 23

LOUIS MONIER/BRIDGEMAN IMAGES

Reportage dans le Donbass, 
à l’heure où la préservation 
de la paix devient de plus 
en plus précaire 
PAGES 2-3  

Ukraine
« Huit ans que la 
guerre est notre 
quotidien »

Le premier ministre, 
Jean Castex, devait annon­
cer, vendredi 18 février, 
une augmentation de 
183 euros net mensuels 
pour 140 000 agents.
Les soignants en avaient 
bénéficié en décembre
PAGE 15

Salaires
Revalorisation 
pour les travailleurs 
sociaux 

Campagne
Valérie Pécresse 
et l’encombrant 
Eric Ciotti
PAGE 9

Parrainages
Dans les coulisses 
du Conseil 
constitutionnel
PAGE 13

Sciences
Les polluants 
du quotidien 
abîment le cerveau 
du fœtus
PAGE 7

Ségolène Royal conforte la 
stratégie de campagne de 
La France insoumise, ce qui 
irrite les rangs socialistes
PAGE 12

Politique
Mélenchon joue 
le « vote utile »
à gauche

Religion
Le pape laisse 
débattre du célibat 
des prêtres 
et de la fin de vie
PAGE 5
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A Pavlopil, « cela fait 
huit ans que la guerre 
est notre quotidien »

Les habitants de ce village du Donbass, 
proche de la ligne de front avec la « république 
populaire de Donetsk », vivent partagés 
entre nationalisme ukrainien, propagande 
russe et arrangements avec « l’ennemi »

REPORTAGE
pavlopil (ukraine) ­ envoyé spécial

N e parlez pas de guerre immi­
nente aux habitants de Pav­
lopil, un village ukrainien
situé à 800 mètres de la li­
gne de front avec l’autopro­
clamée « république popu­

laire de Donetsk » (RPD). « Cela fait huit ans 
que la guerre est notre quotidien », fulmine 
Tamara, une retraitée venue rendre des livres
à la petite bibliothèque du village. Cheveux 
roux et caractère bien trempé, elle maudit le
camp d’en face. « Ils veulent nous imposer leur
monde russe sans nous demander notre avis. 
Mais ce territoire a toujours été ukrainien », 
martèle l’ancienne employée de mairie, qui a
passé toute sa vie à Pavlopil. C’est une opi­
nion parmi d’autres dans la commune de
420 habitants. « J’évite d’aborder les thèmes
politiques, poursuit Tamara. Parce que, même
dans le village, je tombe parfois sur des gens 
qui répètent la propagande russe. Et mon sang
se met immédiatement à bouillir ! »

Situé dans le sud de l’Ukraine, à 20 kilomè­
tres du port de Marioupol, Pavlopil est un vil­
lage à part. Habituellement un point chaud 
du front, on n’y entend ces dernières heures 
que des tirs d’armes à feu, alors que l’artillerie
se déchaîne à nouveau plus au nord, autour 
de Donetsk et de Louhansk. Peuplé d’Ukrai­

niens parlant le russe entre eux, il est aussi la 
seule commune, le long des 420 kilomètres 
de la ligne de front, à recevoir du gaz russe ve­
nant du territoire occupé par les « séparatis­
tes ». Fruit des efforts de l’administration lo­
cale, un discret arrangement permet aux ha­
bitants de cette commune sinistrée d’avoir 
accès à un gazoduc enterré venant de la RPD. 
Et à un gaz bien moins cher qu’en Ukraine.

Une aubaine pour Lioubov Lyakh, une re­
traitée vivant avec son mari et son fils cadet 
dans une bicoque témoignant d’une pau­
vreté extrême. Aimable et souriante, cette 
dame, qui marche avec de grandes difficultés,
fait volontiers visiter son domicile aux murs 
tâchés par l’humidité. « Nous avons le plus 
grand mal à survivre, car nous sommes tous 
malades », explique­t­elle. Son mari et son fils
aîné, tous deux alités, affichent de très mau­
vaises mines. Le fils a été victime d’un acci­
dent vasculaire cérébral il y a quelques mois 
et reste lourdement handicapé. Les deux 
hommes travaillaient comme employés agri­
coles pour la société HarvEast, une vaste so­
ciété détenue par les oligarques ukrainiens
Rinat Akhmetov et Andrei Novynskyi. Leurs 
trois revenus additionnés s’élèvent à 
166 euros mensuels, « c’est loin de suffire pour
payer nos médicaments », note Mme Lyakh.

ABANDONNÉS À LEUR SORT
Au moins la maison est­elle correctement 
chauffée. « Oui, mais le gaz n’est arrivé qu’en 
décembre et ils [la RPD] peuvent le couper 
n’importe quand », s’inquiète­t­elle. Com­
ment fait­on pour payer le gaz fourni par un 
ennemi, avec lequel aucune transaction ban­
caire n’est possible ? Lioubov Lyakh glousse, 
car c’est un sujet tabou : « Quelqu’un récolte
l’argent et le fait passer de l’autre côté, mais
j’ignore comment. » Sa maison n’a pas de 
compteur individuel, et la facture est calcu­
lée sur la base de la surface chauffée.

La guerre lui paraît aujourd’hui un pro­
blème secondaire par rapport à ses problè­
mes financiers. « Ma sœur est morte il y a 
trois mois du coronavirus et je n’ai pas pu aller

à son enterrement faute d’argent », dit douce­
ment Lioubov. Mais sa voix se casse et des
larmes roulent sur ses joues. « Cela fait pres­
que dix ans que je n’ai pas vu ma famille, qui 
habite à Smolensk [en Russie]. » En sortant 
sur le perron, elle désigne le cabanon juste 
en face, endommagé par un obus, puis son 
jardin, où elle dort en été, « parce que j’ai peur
qu’un projectile ne fasse s’effondrer le toit sur 
moi. En fait, je trouve le silence plus angois­
sant que les explosions. Quand j’entends un 
sifflement, je reconnais la trajectoire mais,
quand je n’entends rien, alors il me semble que
cela peut tomber droit sur ma tête ».

La majorité des maisons du village est en
très mauvais état, mais elles ne sont pas 
pour autant inhabitées. « Les gens ici ont tous
en tête l’exemple de Shyrokyne [un village si­
tué à 15 kilomètres au sud], qui a été vidé de 
ses habitants et aussitôt saccagé par les com­
battants. Quand les premiers ont voulu reve­
nir, ils n’ont trouvé que des ruines », explique
Svetlana, la bibliothécaire du village.

« J’ai fui avec ma famille à Marioupol
en 2014­2015, parce que Pavlopil était dans la 
zone grise » entre les lignes ennemies, ra­
conte Valentin, policier à la retraite et collec­

tionneur de motos soviétiques, dans son ga­
rage. « Je ne partirai plus, parce que l’armée 
ukrainienne est désormais installée dans no­
tre village. Nous pouvons dormir tranquilles.
Les drogués de la RPD ne peuvent plus s’infil­
trer et semer le chaos comme ils le font chez 
eux. » Pessimiste sur l’issue de la guerre, il ne
croit pas à une réintégration du Donbass
dans l’Ukraine. « Trop de temps est déjà 
passé. Huit ans ! C’est le double de la seconde
guerre mondiale [démarrée en 1941 en URSS].
Ils ne veulent pas d’Ukraine, nous ne voulons 
pas de Russie. Il y a trois ans, on aurait encore
pu faire quelque chose, mais plus aujourd’hui,
trop de sang a coulé. »

La présence de soldats ukrainiens et du ba­
taillon de volontaires nationalistes Secteur 
droit, installés dans plusieurs maisons de Pa­
vlopil, inquiète certains habitants. « Le 5 fé­
vrier, nous avons été bombardés par un drone 
qui a largué quatre engins explosifs, explique 
Anatoli Kondratenko, dont la maison a été lé­
gèrement endommagée durant l’incident. Je
suppose qu’ils visaient la maison voisine, où
vivent des militaires. Les dégâts ne sont pas sé­
rieux, j’ai déjà tout réparé. Il y avait un explosif
TNT mais pas de shrapnel, donc ça n’a pas fait 

« QUAND J’ENTENDS 
UN SIFFLEMENT 

D’OBUS, 
JE RECONNAIS LA 

TRAJECTOIRE, MAIS, 
QUAND JE N’ENTENDS 

RIEN, ALORS IL ME 
SEMBLE QUE CELA 

PEUT TOMBER DROIT 
SUR MA TÊTE »

LIOUBOV LYAKH
retraitée vivant à Pavlopil

L’Europe se dit prête à faire face aux coupures de gaz de Moscou
La Commission a multiplié les contacts pour diversifier ses approvisionnements. Les détails d’un plan de sanctions européen restent secrets

bruxelles ­ bureau européen

P endant qu’à New York,
jeudi 17 février, le secré­
taire d’Etat américain, An­

tony Blinken, déclarait que la Rus­
sie avançait vers la guerre, à
Bruxelles, les dirigeants euro­
péens tentaient de se persuader
qu’elle pouvait encore être évitée. 
A condition toutefois qu’une 
désescalade intervienne « de 
toute urgence », soulignait le pré­
sident du Conseil, Charles Michel.

Après une discussion à vingt­
sept organisée avant le sommet 
Union européenne­Union afri­
caine, le mot « unanimité » était 
sur toutes les lèvres. « Tous sur la 
même ligne, c’est trop rare pour ne 
pas être souligné », ironisait une di­
plomate. L’autre mot­clé de la jour­
née était « incertitude », car le re­
trait partiel des troupes russes « ne
peut être pris au sérieux », a jugé par

exemple le premier ministre ita­
lien, Mario Draghi. « Personne ne 
dispose d’une preuve quelconque 
de ce retrait », a renchéri le haut re­
présentant de l’Union pour les af­
faires étrangères, Josep Borrell, 
évoquant des combats et des bom­
bardements dans l’est de l’Ukraine 
couplés à une intense campagne 
de désinformation lancée par des 
sites russes, « afin de créer un cli­
mat de prétendues attaques contre 
des citoyens russes dans cette par­
tie de l’Ukraine ».

Même si le pessimisme transpa­
raissait, pas question toutefois de 
renoncer à la voie diplomatique,
ont martelé les participants. La 
France, par exemple, n’a pas com­
menté les propos alarmistes de 
M. Blinken, sauf pour soutenir sa
proposition d’une nouvelle ren­
contre entre lui et son homolo­
gue russe, Sergueï Lavrov, la se­
maine prochaine.

Les Vingt­Sept se sont aussi pen­
chés sur les sanctions, « très lour­
des et très conséquentes », mises 
en œuvre contre Moscou en cas 
d’agression de l’Ukraine. Mais 
quand ce plan pourrait­il être dé­
clenché ? « Une fois le moment 
venu, nous agirons de manière ré­
solue ; quand le niveau d’intensité 
de l’agression l’exigera », a dit 
M. Borrell. Cela ne sera en tout cas 
pas avant une rencontre entre les 
présidents russe et ukrainien, 
perspective que la diplomatie 
européenne refuse d’écarter.

« Nous sommes en sécurité »
Les détails du plan et ses cibles 
restent secrets. Selon un porte­
parole de M. Borrell, la discussion 
sur le fond ne devrait pas avoir 
lieu « avant qu’il se passe quoi que 
ce soit (…), car nous ne ferions que 
spéculer sur l’agression potentielle
à laquelle nous aurions à réagir ».

Le chapitre énergie du projet
semble le plus sensible et la Com­
mission européenne affirme dé­
sormais que les Vingt­Sept sont 
en mesure de passer l’hiver 
même si Moscou fermait le robi­
net du gaz. « Nous sommes prêts
au cas où les dirigeants russes dé­
cideraient d’utiliser l’énergie
comme une arme », a assuré Ur­
sula von der Leyen, sa présidente, 
devant le Parlement européen, 
mercredi 16 février.

Les Européens savent que, s’ils
étaient amenés à déclencher leurs
mesures restrictives, Moscou 
pourrait décider, en guise de re­
présailles, d’user de l’arme du gaz.
« Nous avons examiné tous les scé­
narios de rupture possibles. Et je 
peux vous dire que nous sommes 
désormais plutôt en sécurité cet hi­
ver », a affirmé Mme von der Leyen.

En réalité, Gazprom est déjà en
train de limiter ses livraisons, a­

t­elle souligné. « Son comporte­
ment commercial est étrange, dé­
clarait­elle dans Les Echos, le 
4 février. Face à la hausse fulgu­
rante de la demande et à la flam­
bée des prix, d’autres fournisseurs
de gaz ont considérablement 
augmenté leurs livraisons, mais
pas Gazprom. »

La Commission a multiplié les
contacts pour diversifier ses ap­
provisionnements. Les Etats­Unis 
ont considérablement accru leurs 
livraisons de gaz naturel liquéfié 
(GNL), le Qatar, l’Egypte, l’Azer­
baïdjan ou le Nigeria ont égale­
ment été sollicités. Des clients tra­
ditionnels de ces pays ont accepté 
de passer leur tour et, en janvier, 
quelque 120 navires ont trans­
porté 10 milliards de mètres cubes
de GNL vers des ports européens.

« Entre les stocks dont les Euro­
péens disposent et ces achats de 
GNL, on doit pouvoir faire face à

des coupures partielles et ponc­
tuelles que décideraient les Rus­
ses », commente­t­on à la Com­
mission. Si Moscou décidait de
frapper plus fort, se privant au 
passage de recettes confortables, 
cela ne suffirait toutefois pas. En
tout cas pour les pays les plus dé­
pendants au gaz russe, comme la 
Slovaquie ou l’Autriche, qui s’ap­
provisionnent exclusivement en
Russie. En Hongrie et en Fin­
lande, l’approvisionnement est 
russe à 80 %. Il est de 50 % en Alle­
magne, un peu plus de 20 % en 
France, et nul en Espagne.

Les Vingt­Sept se sont égale­
ment préparés au pire : chacun a 
établi un plan d’urgence qui dé­
termine quelles installations in­
dustrielles s’arrêteraient de tour­
ner, afin que les ménages, eux, 
soient protégés. 

virginie malingre et
jean­pierre stroobants
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trop de dégâts. » Durant le bombardement,
un autre engin a percé le toit de l’école, qui a 
un temps hébergé des soldats ukrainiens.

Outre sa fonction sécuritaire, l’armée rend
plusieurs services à la population, souligne 
Sergueï Chapkine, responsable de l’adminis­
tration locale. « L’Etat a partiellement aban­
donné les habitants de Pavlopil à leur sort, mal­
heureusement. L’armée offre la possibilité 
d’évacuer en urgence des habitants blessés ou 
malades alors que les services d’urgence civile 
refusent de venir si près du front. Et Secteur 
droit a ouvert un poste de secours dans le vil­
lage », se félicite­t­il. M. Chapkine est le princi­
pal artisan des arrangements pragmatiques 
au niveau local pour faciliter la vie de ses ad­
ministrés. Comme l’achat de gaz à la RPD ou 
l’installation d’une antenne de communica­
tion 4G, qui arrose aussi les territoires occu­
pés par les forces prorusses. « Côté ukrainien, 
on m’a menacé de prison pour ce projet qui ne 
fait que permettre aux familles de communi­
quer à travers la ligne de front. S’ils avaient un 
peu réfléchi, ils auraient compris que c’est aussi
un moyen pour nos renseignements d’inter­
cepter des communications ennemies… » 

emmanuel grynszpan

Lioubov Lyakh 
chez elle, à 
Pavlopil, dans 
le sud­est 
de l’Ukraine, 
le 18 février. 
LORENZO MELONI/
MAGNUM PHOTOS
POUR « LE MONDE »

Faute d’un retrait militaire russe, la fébrilité 
s’installe autour du sort de l’Ukraine
Sur fond de nouvelles tensions dans le Donbass, les Etats­Unis ont de nouveau mis Moscou 
en garde contre une invasion militaire, tout en maintenant ouverte la voie diplomatique

moscou ­ correspondance
washington ­ correspondant

kharkiv (ukraine) ­
envoyée spéciale

L’ espoir d’un repli militaire
russe massif de la fron­
tière ukrainienne a fait

long feu, en dépit d’annonces rus­
ses indiquant, vendredi 18 février, 
« le retour de chars dans leurs 
bases permanentes ». Près de 
150 000 soldats russes demeurent
disponibles pour une éventuelle 
opération militaire. Et, près de 
la ligne de démarcation entre 
l’Ukraine et les deux « républiques
autoproclamées » de Donetsk et 
de Louhansk, la journée de jeudi a 
été particulièrement tendue.

Dans le village de Stanytsia Lou­
hanska, les enfants étaient sur le 
point de partir en promenade 
quand un obus s’est abattu sur 
l’école. Aucun n’a été touché, mais 
trois adultes ont été blessés. Kiev a
incriminé les séparatistes prorus­
ses, lesquels ont accusé les forces 
ukrainiennes de multiplier les
bombardements à l’arme lourde 
pour susciter une escalade. Le 
long des 470 kilomètres de la ligne
de contact, où vivent quelque 
500 000 personnes, une quin­
zaine de communes ont été tou­
chées par des tirs en une seule 
journée, selon l’ONG humanitaire 
Proliska. Jusqu’à présent, seules 
trois maisons avaient été atteintes
depuis le début du mois de février.

« C’est vraiment une escalade. Il
n’y avait pas eu de tirs aussi inten­
sifs depuis 2014­2015, affirme au 
Monde Evgeniy Kapline, le direc­
teur et fondateur de Proliska, à 
Kharkiv (Est). Les habitants sont 
paniqués. On reçoit une forte de­
mande d’aide psychologique, et de
matériaux pour réparer les mai­
sons. Et les bombardements conti­
nuent pendant que l’on se parle. A 
l’instant, 26 roquettes viennent de 
tomber sur un autre village »,
poursuit­il, les yeux rivés sur son 
écran, entre deux appels. Les 
bombardements n’ont fait aucun 
mort, mais deux militaires et
cinq civils ont été blessés, selon
Kiev. « Les gens sont habitués, ils se
réfugient dans les sous­sols, pour­
suit M. Kapline. Mais du coup, ils 
s’entassent et se contaminent au 
Covid­19 [seuls 35 % des Ukrai­
niens sont vaccinés]. »

Le président ukrainien, Volody­
myr Zelensky, a immédiatement
dénoncé une « provocation ». 
Mardi, Vladimir Poutine avait une

nouvelle fois soutenu, contre 
toute évidence, qu’un « génocide » 
de la minorité russophone était 
en cours dans le Donbass et 
qu’une « majorité de la population
russe » soutenait les républiques 
autoproclamées, comme s’il cher­
chait à préparer son opinion pu­
blique à un nouveau coup d’éclat,
après l’annexion de la Crimée,
en 2014. « Les violences de ce jeudi 
sont une surprise car le cessez­le­
feu, réaffirmé le 22 décembre, sem­
blait tenir bon sur le terrain malgré
les croissantes tensions politiques 
tout autour », remarque un diplo­
mate impliqué dans le groupe de 
contact de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Eu­
rope (OSCE). Le groupe doit se réu­
nir en urgence vendredi à la de­
mande du gouvernement ukrai­
nien, selon la même source.

Dénonciations préventives
Depuis huit ans, le Donbass a été
relégué au rang de conflit gelé. 
Malgré 13 000 morts, cette région 
ukrainienne aux mains de sépa­
ratistes à la solde de Moscou a
vécu dans une indifférence quasi 
générale, au rythme des viola­
tions du cessez­le­feu, plus ou
moins significatives. Aujourd’hui,
alors que la menace d’une opéra­
tion russe en Ukraine accapare de 
nouveau les chancelleries, le 
monde entier apprend à resituer 
cette région sur la carte.

Sur le plan diplomatique, l’incer­
titude et le pessimisme semblent 
redoubler. L’administration Bi­
den a relancé ses dénonciations, 
en partie préventives, contre les 
agissements russes. Dans la mati­
née de jeudi, le président améri­
cain a affirmé que l’opération mi­
litaire contre l’Ukraine « aura lieu 
dans les prochains jours ». Une
nouvelle échéance, après celle 
fixée au 16 février, communiquée 
aux alliés et diffusée par les mé­
dias américains. Mais le moment 
dramatique de la journée fut l’in­
tervention du secrétaire d’Etat, 
Antony Blinken, au Conseil de sé­
curité de l’ONU, inaudible sur ce 
dossier depuis trois mois.

Le responsable américain a éva­
cué toute idée de désescalade, dé­
taillant même la méthode que
Moscou envisagerait pour une of­
fensive militaire. D’abord, la Rus­
sie imaginerait « un prétexte ». 
« Ce pourrait être une explosion de
bombe supposément terroriste et
fabriquée à l’intérieur de la Russie,
la découverte inventée d’une fosse 

commune, une attaque mise en 
scène par drone contre des civils, 
ou une fausse – ou même réelle –
attaque utilisant des armes chimi­
ques. » Dans un second temps, se­
lon M. Blinken, « les plus hauts 
échelons du gouvernement russe 
pourraient organiser de façon
théâtrale des réunions d’urgence 
pour répondre à cette supposée 
crise. Le gouvernement ferait des 
annonces pour dire que la Russie 
doit répondre afin de défendre les
citoyens russes ou les Russes ethni­
ques en Ukraine ». Puis viendrait 
le temps de l’offensive elle­
même. « Les missiles russes et les
bombes tomberont sur l’Ukraine. 
Les communications seront para­
lysées. Les cyberattaques bloque­
ront les institutions ukrainiennes
majeures. Après cela, les chars et 
les soldats russes avanceront vers
les cibles­clés », dont Kiev. Le res­
ponsable a même ajouté une hy­
pothèse encore inédite : « La Rus­
sie prendrait pour cible des grou­
pes spécifiques d’Ukrainiens. » 
Sans plus de précision.

Washington veut néanmoins
poursuivre son engagement di­
plomatique, même si aucune pers­
pective de compromis ne se des­
sine. M. Blinken a proposé à son 
homologue russe, Sergueï Lavrov, 
une nouvelle rencontre en Europe.
Ce dernier a accepté l’invitation et 
les deux hommes devraient se 
voir en fin de semaine prochaine. 
Les Etats­Unis suggèrent aussi la 
tenue d’un nouveau conseil 
OTAN­Russie et du conseil perma­
nent de l’OSCE. Ces différents for­
mats pourraient selon lui ouvrir la 
voie à un nouveau sommet entre 
Joe Biden et Vladimir Poutine.

A Moscou, le brouillard demeure
sur les intentions du Kremlin. Il a 
été confirmé, jeudi, que Bart Gor­
man, le numéro deux de l’ambas­
sade américaine, avait été expulsé.
Les journaux télévisés ont conti­
nué de montrer le supposé retrait 
militaire, qui ne convainc pas les 

Occidentaux. Ces images de trains 
remplis de soldats et d’équipe­
ments retournant vers les garni­
sons sont censées diffuser un 
message de détente, sans em­
ployer le mot « désescalade ».

Le ministère des affaires étran­
gères, lui, a confirmé la fermeté 
des positions officielles. Dans sa
réponse aux contre­propositions
américaines au sujet d’une nou­
velle architecture de sécurité, il a 
rappelé les exigences du
Kremlin : renoncement à l’élar­
gissement de l’OTAN et à ses dé­
ploiements militaires à proxi­
mité de la frontière russe. Faute 
de garanties écrites, « la Russie 
sera forcée de réagir, notamment 
par la mise en œuvre de mesures à
caractère militaire et technique », 
a menacé la diplomatie russe, re­
prenant la formule vague utilisée 
par Vladimir Poutine dès le 21 dé­
cembre. Le ministère a insisté sur 
« le retrait de toutes les forces et ar­
mements des Etats­Unis déployés 
en Europe centrale et orientale, en 
Europe du Sud­Est et dans les pays 
baltes ». La Russie continue donc
de poser un ultimatum et refuse
de se laisser enfermer dans des 
négociations longues et techni­
ques, tout en niant la moindre
velléité d’opération militaire.

Sarcasme de la Russie
Cette réponse est intervenue au 
lendemain de l’appel des députés 
de la Douma à reconnaître l’indé­
pendance des territoires prorus­
ses de l’est de l’Ukraine. Le 
Kremlin est resté flou sur la portée
de cette demande, mais a critiqué 
Paris pour avoir affirmé que Vladi­
mir Poutine aurait promis à Em­
manuel Macron, lors de leur ren­
contre à Moscou lundi 7 février, de
ne pas tenir compte de cette pro­
position de reconnaissance.

L’avertissement des autorités
est en revanche clair, bien relayé 
par les télévisions publiques :
Moscou n’ambitionne certes pas 
d’envahir l’Ukraine et critique 
avec sarcasme la supposée « hys­
térie » occidentale ; mais il ne
pourrait demeurer indifférent à 
des provocations ou des violen­
ces supposées contre la popula­
tion russophone. Face à la reprise 
des violences dans le Donbass, le
Kremlin a d’ailleurs jugé la situa­
tion « extrêmement dangereuse » 
du fait de « la concentration des 
forces ukrainiennes ». 

nicolas ruisseau, piotr
smolar et faustine vincent
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Au Mali, la peur d’un « vide sécuritaire »
Les autorités maliennes n’ont pas réagi à l’annonce du départ des forces militaires européennes du pays

L e silence. Vendredi 18 fé­
vrier au matin, la junte
au pouvoir à Bamako de­
puis le double coup d’Etat

d’août 2020 et mai 2021 n’avait 
toujours pas réagi à l’annonce du 
retrait militaire de la France et de 
ses partenaires européens du
Mali faite la veille par le président 
Emmanuel Macron. Un mutisme 
qui s’inscrit dans la droite ligne de
la stratégie déployée par les auto­
rités de transition maliennes ces 
derniers mois pour pousser Paris
à annoncer le départ de ses trou­
pes, sans en avoir toutefois jamais
clairement formulé la demande.

« A bas la France qui sort par
la petite porte », « mission accom­
plie », « bravo à nos autorités qui 
ont chassé » « Barkhane » se sont 
ainsi félicités les membres de Ye­
rewolo, une association réputée 
proche du pouvoir, lors d’une réu­
nion organisée à son quartier gé­
néral et diffusée sur les réseaux 
sociaux. Le mouvement, qui mo­
bilise depuis des mois dans les
rues de Bamako contre la pré­
sence française et en faveur d’une
intervention russe, a appelé à un 
grand rassemblement samedi 
19 février pour célébrer le retrait
de « Barkhane ». En attendant, 
aucune manifestation n’était à  si­
gnaler dans la capitale malienne, 
relativement éloignée de la
guerre qui mine le nord et le cen­
tre du Mali depuis 2012 et a fait 
plus de 11 700 morts, selon l’ONG
Armed Conflict Location & Event 
Data Project (Acled).

A la suite des annonces françai­
ses, le sentiment d’inquiétude 
était bien plus vif à 1 400 kilomè­
tres de là, à Gao, ville du Nord­Est,
voisine de la zone dite « des trois 
frontières » – à cheval sur le Mali, 
le Niger et le Burkina Faso, épicen­
tre des violences djihadistes. 
Alors que la plus importante base
militaire de « Barkhane » doit y 
être démantelée d’ici quatre à 
six mois, selon Paris, une partie 
des habitants joints par télé­
phone disent redouter le pire.

« Les opérations menées avec
“Barkhane” et “Takuba” [coalition 
de forces spéciales européennes 
sous commandement français] 
ont permis à l’armée malienne de 
reprendre confiance dans certai­
nes parties de la région. Dans les 
zones où nos militaires ne dispo­
saient pas de cet appui, ils sont res­

tés cantonnés et n’ont donc pas pu 
empêcher les massacres. Demain, 
quand ces forces auront plié ba­
gage, qui nous protégera ? », 
s’alarme un habitant de Gao qui a 
un temps travaillé avec les forces 
internationales. Sous le couvert 
de l’anonymat, ce jeune Malien dit
craindre que la région ne tombe 
définitivement aux mains de 
groupes terroristes qui contrôlent 
déjà une large partie de la brousse.

Crainte d’« un effet domino »
D’autres attendent de voir, 
comme ce commerçant dont les
activités s’étendent dans tout le 
Nord­Est : « En dix ans, la situation
sécuritaire n’a fait que se dégrader 
pour nous, les civils. Il fallait trou­
ver une autre voie. Il faut qu’on
prenne en charge notre sécurité 
avec de nouveaux partenaires
comme les Russes. On les attend 
de pied ferme. »

C’est l’autre grande interroga­
tion après celle du retrait de 
« Barkhane ». Alors que Bamako
œuvre à une implication crois­
sante de la Russie sur le terrain de 
la lutte antiterroriste, beaucoup, 
au nord, s’interrogent sur les con­
séquences qu’aurait une montée 
en puissance du Groupe Wagner 
dont près de 800 mercenaires 
auraient déjà été déployés dans 
le pays selon nos informations.
Habitants comme observateurs 
redoutent des affrontements en­
tre groupes armés locaux et mili­
ciens russes.

Réclamant une partition nord­
sud du Mali en 2012 et signataires 
de l’accord de paix d’Alger conclu
en 2015 avec l’Etat, les groupes 
d’ex­rebelles indépendantistes, 
davantage maîtres de la sécurité
dans le Nord que l’armée ma­
lienne, sont formellement oppo­
sés à une arrivée de combattants 

étrangers sur leurs territoires.
« L’heure est à l’observation, on at­
tend de voir si la percée des Wa­
gner se concrétise », glisse le chef 
d’un groupe armé.

Porte­parole de la Coalition des
mouvements de l’Azawad (CMA), 
rassemblant d’anciens groupes 
rebelles, Mohamed Elmaouloud 
Ramadane s’inquiète également 
de la stratégie qu’adopteront les
groupes djihadistes à court terme
face au « vide sécuritaire » laissé
par le départ de « Barkhane ». 
« Vont­ils attaquer davantage ou
au contraire calmer le jeu pour en­
suite négocier avec l’Etat ? En tout
cas, le terrain est désormais favo­
rable pour des discussions et le su­
jet est sur les lèvres de beaucoup de
gens au nord », soutient­il, rappe­
lant qu’une des conditions po­
sées à toute négociation par les 
chefs du Groupe de soutien de 
l’islam et des musulmans (GSIM, 
affilié à Al­Qaida), à savoir le dé­

part des forces françaises du Mali,
est désormais remplie.

A Bamako, plusieurs diplomates
européens et hommes politiques 
maliens disent quant à eux redou­
ter « un effet domino » des annon­
ces françaises sur les autres mis­
sions étrangères, jusqu’ici forte­
ment dépendantes de l’appui de la
France et des Européens. C’est no­
tamment le cas des casques bleus 
de la Mission des Nations unies 
pour la stabilisation au Mali (Mi­
nusma). « Combien de temps en­
core le Conseil de sécurité de l’ONU 
va­t­il estimer qu’il est raisonnable 
de continuer à faire du maintien de
la paix dans un pays où il n’y a plus
aucune paix à garder et où les
Français ne sont plus là pour chas­
ser les terroristes ? », s’inquiète
une source onusienne installée à
Bamako. Le renouvellement du 
mandat de la mission doit être 
discuté en juin 2022 à New York. 
« Le Mali est en train de s’isoler de

tous », déplore de son côté Kas­
soum Tapo, un des porte­parole
du Cadre des partis pour une tran­
sition réussie, qui regroupe plu­
sieurs dizaines de formations 
politiques. Selon lui, « c’est grâce 
à l’opération “Serval” [lancée en 
janvier 2013 par François Hol­
lande puis transformée l’année 
suivante en « Barkhane »] que le 
Mali n’a pas été totalement envahi 
par les djihadistes. Ne risque­t­on 
pas de se retrouver confrontés à un
nouvel assaut au nord ? »

« Il ne faut pas être pessimiste.
L’armée malienne monte en puis­
sance », a répondu comme en 
écho le colonel Souleymane 
Dembélé lors d’une séance 
d’échanges sur la situation sécuri­
taire organisée avec la presse ma­
lienne et diffusée sur les réseaux 
sociaux jeudi. Le directeur de l’in­
formation et des relations publi­
ques des armées (Dirpa), seul offi­
ciel malien à s’être pour l’heure 
exprimé à la suite de l’annonce
du retrait, a invité les Maliens à
dresser un bilan des neuf derniè­
res années de lutte antidjihadiste 
sous commandement français :
« Le terrorisme a gangrené prati­
quement tout le territoire malien. 
On n’a pas eu de solutions, militai­
rement. La France et les pays euro­
péens peuvent partir. Le Mali ne 
restera pas seul. Donnons du
temps au temps et vous verrez ce
qui va se passer. » 

le monde afrique

L’armée précise les contours du retrait militaire français
La façon dont la junte facilitera ou non le retrait de « Barkhane » s’annonce déterminante pour la suite des opérations engagées au Sahel

A près l’annonce faite par
le chef de l’Etat, Emma­
nuel Macron, jeudi 17 fé­

vrier, du retrait de la France du
Mali, à l’issue de neuf ans d’enga­
gement dans le cadre des opéra­
tions « Serval », puis « Barkhane », 
l’état­major des armées a précisé, 
dans la foulée, la façon dont cette 
manœuvre militaire allait s’effec­
tuer. Un mouvement par nature 
délicat, mais aussi compliqué par 
une inconnue de taille : la façon 
dont les autorités maliennes vont
faciliter ou non ce retrait.

L’objectif principal, d’ici à six
mois environ, est de parvenir à 
fermer les trois dernières bases 
françaises qui se trouvent dans
l’est du Mali, à Ménaka, Gossi et
Gao. Cette dernière est la plus im­
portante. L’enjeu pour les Fran­
çais : obtenir des mécanismes de
« déconfliction ». Soit parvenir à
la moins mauvaise coordination 
possible avec les forces armées 
maliennes (FAMa) sur le terrain.

La coopération militaire, qui a
prévalu officiellement jusqu’à ces
derniers jours avec les FAMa, est 
désormais terminée. Or, environ
900 paramilitaires de la société 
privée russe Groupe Wagner sont 

aujourd’hui déployés au Mali, se­
lon Paris, et forment des militai­
res maliens. Le chef d’état­major 
des armées français (CEMA), le gé­
néral Thierry Burkhard, devait
donc engager une discussion à 
partir de jeudi 17 février avec son
homologue malien.

Base conservée au Tchad
L’ambition principale des Fran­
çais, connue à ce jour, est de par­
venir à réduire l’empreinte au Sa­
hel autour de 2 500 et 3 000 hom­
mes, contre 4 500 aujourd’hui. La 
base de N’Djamena, au Tchad, qui 
a servi toutes ces années de quar­
tier général à « Barkhane », va
demeurer ouverte avec environ 
800 soldats. Les forces spéciales, 
basées dans la banlieue de Ouaga­
dougou, au Burkina Faso, vont 
aussi garder leur implantation.

C’est le Niger qui va accueillir
l’essentiel de la « réarticulation »
annoncée par M. Macron. En par­
ticulier la capitale, Niamey, où la
France dispose d’une base de­
puis les débuts de « Barkhane » et
où environ 800 Français étaient 
déployés jusqu’à présent. Dans
une interview au Figaro, ven­
dredi 18 février, le président nigé­

rien, Mohamed Bazoum, en pré­
cise les contours : « Notre objectif
est que notre frontière avec le
Mali soit sécurisée », justifie­t­il
en se disant très inquiet de
l’abandon de tous les postes­
frontières par les Maliens depuis
le putsch de mai 2021.

Le président Bazoum annonce
aussi être prêt à accueillir la « Task
Force Takuba » européenne. Alors
qu’il avait toujours laissé enten­
dre le contraire ces derniers mois,
il assure aujourd’hui qu’il y aura 
« un accord avec les gouverne­
ments européens qui pourraient 
intervenir ». De « nouvelles bases » 
devraient ouvrir près de la fron­
tière avec le Mali pour accueillir 
« surtout “Takuba” », précise­t­il. 

Comme cela se faisait au Mali, des
militaires nigériens devraient in­
tégrer la force européenne, pré­
cise enfin M. Bazoum.

Sur le reste de la réarticulation
des forces françaises issue de 
« Barkhane », notamment vers
d’autres pays du golfe de Guinée, 
les choses ne sont pas détaillées à 
ce stade. « On n’a pas de copie défi­
nitive », indique­t­on à l’état­ma­
jor des armées. Seule posture gé­
nérale confirmée, dans la lignée
de celle présentée le matin par le 
chef de l’Etat : « Les forces françai­
ses n’ont pas vocation à agir, sauf 
éventuellement pour neutraliser 
des têtes de chaîne djihadistes ou 
être en appui de forces locales. »

Entretien avec l’Algérie
Le rôle de l’Algérie dans la sé­
quence qui s’ouvre est aussi in­
certain. Le président, Abdelmad­
jid Tebboune, faisait partie des 
grands absents du dîner de mer­
credi, à l’Elysée, aux côtés des
chefs d’Etat africains et euro­
péens conviés. Il était officielle­
ment empêché. Dans un tweet,
publié jeudi matin, une heure 
avant la prise de parole d’Emma­
nuel Macron, le chef d’état­major 

des armées français mentionnait 
toutefois avoir « un entretien » 
avec son homologue algérien, le 
général Saïd Chengriha.

L’attitude d’Alger, médiateur
autant ambigu que reconnu dans 
la lutte contre le terrorisme au 
Sahel, ainsi que ses liens étroits 
avec la Russie, pourrait avoir 
un impact sur l’insécurité que
d’aucuns redoutent de voir explo­
ser au Mali, après le départ de 
« Barkhane ». Une question parti­
culièrement cruciale pour la mis­
sion des Nations Unies, la Mi­
nusma, qui reste pour l’instant au
Mali. Ses quelque 13 000 casques 
bleus sont, depuis toujours, la ci­
ble de nombreuses attaques des 
groupes djihadistes.

La France assurait jusqu’à pré­
sent une partie de la sécurité de
la Minusma par ses moyens aé­
riens, cette dernière n’étant équi­
pée que de très peu d’hélicoptè­
res. Or, rien ne dit que les Ma­
liens continuent d’autoriser les
Français à survoler leur terri­
toire. Jeudi, à l’état­major des ar­
mées, on indiquait que la sécu­
rité de la Minusma ne pourrait
être assurée que « si les Maliens
en font la demande ».

Des discussions sont, par
ailleurs, en cours sur l’avenir de 
la mission de l’Union euro­
péenne (UE), qui assurait la for­
mation initiale de l’armée ma­
lienne depuis 2013. Baptisée
« EUTM­M », sa sécurité est aussi,
désormais, menacée. Selon cer­
tains scénarios à l’étude, elle
pourrait, à l’avenir, se décliner
dans plusieurs pays du golfe de 
Guinée. Le tout appuyé par la Fa­
cilité européenne pour la paix,
un nouvel outil budgétaire qui 
permet à l’UE de financer l’acqui­
sition de certains équipements,
notamment létaux, dans des
pays où elle a des missions de for­
mation. Mais rien n’est arrêté.

Le nom de « Barkhane », enfin,
ne changera pas jusqu’à la fin du
retrait des Français du territoire
malien, a précisé, jeudi, le porte­
parole du CEMA, le colonel Pascal
Ianni. Une période qui s’an­
nonce dense, la saison des pluies
arrivant dès le mois de juin
dans la région. 

élise vincent
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Manifestation contre la présence militaire française au Mali, à Bamako, le 4 février. PALOMA LAUDET/COLLECTIF HORS FORMAT POUR « LE MONDE »
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Emmanuel Macron 
« récuse le terme d’échec »
Le président estime que sans l’intervention 
de la France en 2013, il y aurait eu « à coup sûr 
un effondrement » de l’Etat malien

U n débat aura lieu, mardi
22 février, à l’Assemblée
nationale – au Sénat, le

lendemain – sur le désengage­
ment des troupes au Mali, an­
noncé, jeudi 17 février, par le pré­
sident Emmanuel Macron. La 
séance donnera la parole à la ma­
jorité comme à l’ensemble des 
oppositions, mais ne débouchera 
toutefois pas sur un vote.

Le chef de l’Etat a récusé toute
notion d’« échec » après la décision
du retrait progressif des militaires 
français, européens et canadiens, 
alors que le dossier malien s’est in­
vité, au même titre que la crise rus­
so­ukrainienne, dans la campagne
présidentielle française. « Je récuse 
complètement ce terme », a déclaré
jeudi Emmanuel Macron, en ex­
pliquant que si la France n’avait 
pas décidé d’intervenir en 2013, il y
aurait eu « à coup sûr un effondre­
ment de l’Etat malien ». Le prési­
dent de la République a souligné 
au contraire « de nombreux suc­
cès » des militaires français, dont 
l’élimination de l’émir d’Al­Qaida 
au Maghreb islamique (AQMI) en 
juin 2020. Cinquante­neuf militai­
res français sont morts au combat 
ou par accident depuis 2013.

Son prédécesseur à l’Elysée,
François Hollande, a estimé, jeudi,
que le retrait décidé par Emma­
nuel Macron aurait dû être « plus 
précoce » et intervenir dès le coup 
d’Etat à Bamako de 2020. « Je serais
parti plus tôt, dès lors qu’il y avait 
une rupture, dès lors qu’il n’y avait 
plus d’institutions ni de dialogue 
politique » avec la junte actuelle­
ment au pouvoir, a dit M. Hol­
lande à l’Agence France­Presse. 
« Dès lors que la junte ne veut plus
travailler avec la France, la France 
ne peut pas rester », a­t­il résumé.

Mais l’ancien président de la
République a défendu sa déci­
sion en 2013 d’envoyer des trou­
pes françaises pour combattre
les djihadistes. « L’intervention
de la France en janvier 2013 était à
la demande des autorités malien­
nes et des chefs d’Etat ouest­afri­

cains. Sans elle, Bamako aurait 
été conquis par les djihadistes et
l’ensemble des pays de la région
aurait été déstabilisé », a rappelé
M. Hollande, ajoutant que « si
cette opération n’avait pas réussi,
le djihadisme se serait installé
durablement ».

« Bilan accablant »
L’annonce du retrait des troupes
par Emmanuel Macron inter­
vient à moins de deux mois du
premier tour de l’élection prési­
dentielle, le 10 avril, et alors que le
chef de l’Etat s’apprête à annon­
cer sa nouvelle candidature. Les
affaires de politique étrangère 
sont rarement décisives sur le 
fond dans une élection présiden­
tielle, mais elles participent à la 
stature que veulent se donner les 
candidats et comptent dans le bi­
lan du président sortant.

Si la majorité des futurs adversai­
res de M. Macron sont plutôt favo­
rables au désengagement français 
au Mali, ils critiquent sa stratégie 
engagée ces cinq dernières années,
voyant dans le retrait annoncé 
des troupes le signe d’un « échec ». 
Jean­Luc Mélenchon a eu les mots 
les plus durs en la matière contre 
Emmanuel Macron. « Le retrait pi­
teux du Mali signe le bilan acca­
blant du duo Hollande­Macron », a 
réagi dans un communiqué, jeudi, 
le candidat de La France insou­
mise. Evoquant « un désastre large­
ment prévisible », il s’en est pris 
avec virulence à une stratégie qui a
laissé le pays « en ruine ». De son 
côté, la candidate socialiste, Anne 
Hidalgo, a critiqué un « échec pour 
Emmanuel Macron » et estimé, 
dans un communiqué, que « si 
l’instabilité de la région n’est pas de 
la seule responsabilité de la France, 
le président de la République doit 
assumer les choix faits depuis cinq 
ans, qui ont considérablement af­
faibli l’influence de la France ».

A droite, la candidate du parti
Les Républicains, Valérie Pécresse,
a jugé que « la façon dont la France
est traitée par la junte malienne 
n’est pas digne » et qu’il « ne faut 
pas partir [de la région] comme 
l’ont fait les Américains en Afgha­
nistan. Il ne faut pas abandonner
ce terrain sur lequel la France dé­
fend des valeurs universelles ». Ma­
rine Le Pen, candidate du Rassem­
blement national, a considéré que
« le fait d’être obligés de partir 
après avoir été humiliés à ce point 
par le gouvernement malien est 
un échec », et déploré l’absence de 
« stratégie de sortie ». 

service politique

Célibat des prêtres, fin de vie :
le pape laisse place au débat
Un colloque organisé au Vatican jusqu’à samedi aborde le statut
des prêtres, dont l’image est abîmée par les scandales d’abus sexuels

F ragilisée par l’ampleur
des révélations des vio­
lences sexuelles commi­
ses par des clercs, con­

frontée à l’effondrement des voca­
tions dans les pays occidentaux et 
à la critique du cléricalisme, la fi­
gure du prêtre catholique traverse 
aujourd’hui une crise majeure. Les
plus hautes autorités de l’Eglise ca­
tholique, dont le pape François,
ont voulu lui porter secours en 
participant, jeudi 17 février, à un 
symposium sur le sacerdoce orga­
nisé au Vatican jusqu’à samedi. Le 
registre de la théologie fondamen­
tale choisi par ses organisateurs 
n’a pas exclu les questions brûlan­
tes comme celle du célibat obliga­
toire des prêtres, que certains, y 
compris de hauts prélats, souhai­
teraient voir devenir facultatif.

C’est le cardinal Marc Ouellet, le
préfet de la congrégation pour les 
évêques, qui a pris l’initiative de ce
colloque. Il a reçu le soutien du 
pape, qui lui a prêté la grande salle
Paul­VI, à l’intérieur même du Va­
tican, pour l’organiser en présence
de quelque cinq cents personnes, 
essentiellement des prêtres et de 
nombreux évêques. Signe de l’at­
tention portée à ce sujet, pas 
moins de cinq chefs de dicastères 
(les services de la curie romaine) 
devaient y participer, en plus du
secrétaire d’Etat (le numéro deux),
Pietro Parolin, qui présidera la 
messe de samedi.

Le cardinal Ouellet a d’emblée
placé cet exercice de réflexion 
collective dans le contexte de « la
tragédie des abus sexuels commis 
par des clercs ». Pour surmonter 
cette « crise sacerdotale de notre
temps », il a jugé nécessaire de
« reconstruire l’horizon global du 
sacerdoce » aujourd’hui marqué
par « une mentalité cléricale de
pouvoir et une attitude de contrôle
excessif de la part du clergé sur 
l’ensemble de la communauté ». 
Les organisateurs ont inscrit leur
colloque dans la préparation du 
prochain synode des évêques qui,
en 2023, à la demande du pontife 
argentin, portera sur la gouver­
nance catholique.

Dans un long discours, jeudi,
François a choisi de se tenir à 
l’écart des « discussions intermi­
nables sur la théologie du sacer­
doce » pour s’attacher à la façon
de le vivre, puisant dans son ex­
périence personnelle – « Je ne sais 
pas si ces réflexions sont le chant 
du cygne de ma vie sacerdotale », 
a glissé au passage l’Argentin de

85 ans. Il a évoqué les prêtres qui 
avaient nourri son parcours
comme ceux qu’il avait « dû ac­
compagner parce qu’ils avaient 
perdu le feu du premier amour et
que leur ministère était devenu
stérile, répétitif et vide de sens ». Il a
reconnu être lui­même passé par 
« des moments d’épreuve, de diffi­
culté et de désolation ». « Le célibat
est un don que l’Eglise latine con­
serve, a­t­il dit, mais il est un don 
qui, pour être vécu comme sancti­
fication, nécessite des relations
saines, des rapports d’estime véri­
table [avec les autres prêtres] (…)
Sans amis et sans prière, le célibat 
peut devenir un poids insupporta­
ble et un contre­témoignage à la 
beauté même du sacerdoce ».

Réflexion tous azimuts
La question du célibat obligatoire
des prêtres a été relancée à l’occa­
sion du synode sur l’Amazonie, 
qui s’est tenu à Rome en 2019, et 
avec la réflexion tous azimuts me­
née dans l’Eglise allemande. Ap­
pelé « chemin synodal », ce travail 
mené conjointement par les clercs
et les laïcs a commencé en 2019 
après un rapport dévastateur sur 
les abus sexuels. Le célibat des prê­
tres, mais aussi la participation 
des laïcs au choix des évêques, 
l’homosexualité, la contraception,
l’accès des femmes au diaconat ou
à la prêtrise : toutes ces questions, 
vues avec crainte ou hostilité à 
Rome, y sont travaillées et ont fait 
l’objet de premiers textes, dont les 
conclusions ne sont pas encore 
définitives, début février. Le pro­
cessus devrait être achevé en 2023.

A cette occasion, le cardinal
Reinhard Marx, archevêque de 
Munich, s’est prononcé le 2 février
en faveur d’une levée de l’obliga­
tion de célibat pour les prêtres.
« Pour beaucoup de prêtres, ce se­
rait mieux s’ils étaient mariés », a 

affirmé ce proche conseiller du 
pape François, dans un entretien 
au quotidien Süddeutsche Zeitung.
« Je pense que les choses telles qu’el­
les sont ne peuvent plus continuer 
ainsi », a ajouté le prélat. Un autre 
cardinal s’était exprimé dans ce 
sens quelques jours auparavant. 
« J’ai une très haute opinion du 
célibat, mais est­il indispensable ? 
Pourquoi ne pas avoir aussi des 
prêtres mariés ? », avait demandé, 
le 22 janvier dans La Croix L’Hebdo,
Jean­Claude Hollerich, archevê­
que de Luxembourg et président 
de la Commission des épiscopats 
de l’Union européenne.

Le pape François a déjà dit qu’il
n’était pas favorable à un célibat 
optionnel. « C’est personnel, mais
je ne le ferai pas, c’est clair. Suis­je
quelqu’un de fermé ? Peut­être. 
Mais je ne me sens pas de me pré­
senter devant Dieu avec cette déci­
sion », avait­il ainsi déclaré lors 
d’une conférence de presse, 
en 2019. Après le synode sur 
l’Amazonie où, la même année, 
une majorité d’évêques s’étaient 
prononcés pour l’ordination 
d’hommes mariés dans certains 
cas, François n’avait pas retenu 
cette faculté. Cependant, en ne re­
nouvelant pas son opposition 
dans son discours de jeudi, le pon­
tife jésuite signifie en quelque 
sorte que le débat peut continuer 
à avoir lieu au sein de l’institution.

Ce « permis » de débattre semble
s’étendre à d’autres sujets sensi­

bles. Comme celui de la stratégie
catholique face aux projets de li­
béralisation de l’assistance au sui­
cide, quand ce n’est pas de l’eutha­
nasie, en discussion dans plu­
sieurs pays européens. Greffée sur
un projet de loi italien, la question
a surgi en janvier dans un article 
publié par la revue jésuite Civilta 
cattolica, qui ne paraît pas sans 
l’imprimatur du Vatican. Carlo Ca­
salone, professeur de théologie 
morale à l’Université pontificale 
grégorienne et membre de l’Aca­
démie pontificale pour la vie, y 
défendait l’idée que, plutôt que de
risquer de voir adoptée une loi al­
lant jusqu’à autoriser l’euthana­
sie, l’Eglise catholique pourrait lé­
gitimement soutenir, comme un
moindre mal, une loi plus restric­
tive, ne permettant qu’une assis­
tance au suicide dans des cas en­
cadrés, au prix d’une entorse à sa 
doctrine, qui rejette toute aide à 
mourir et défend la vie de sa con­
ception à sa fin naturelle.

Eloignement avec la société
« Le magistère de l’Eglise peut­il 
accepter de s’engager dans ce qu’il
appelle lui­même, à propos de 
l’avortement provoqué, une loi im­
parfaite » destinée à « éviter des
maux plus dommageables ? », ré­
sumait dans Le Monde du 1er fé­
vrier la moraliste Marie­Jo Thiel. 
Ce pourrait être, pour l’Eglise, une
manière de demeurer actrice du 
débat public alors que, sur des 
sujets de ce type, les sociétés
européennes s’éloignent de plus 
en plus de ses positions.

Une réforme du pape François
est probablement destinée à ren­
forcer la capacité du Vatican à se 
faire entendre sur ce type de sujet.
Lundi, par le motu proprio (décret)
Fidem servare (protéger la foi), le 
pontife argentin a restructuré la 
Congrégation pour la doctrine de 
la foi (CDF), l’organisme chargé de 
veiller au respect du dogme. Ab­
sorbée par le nombre croissant de 
dossiers relatifs à des abus sexuels
de clercs sur mineurs, dont l’ins­
truction lui est réservée depuis 
2001, la CDF a dû quelque peu dé­
laisser les questions liées à la doc­
trine de l’Eglise. Sa restructuration
en deux sections vise à consolider
sa capacité doctrinale. Cette nou­
velle section devra « favoriser des 
études (…) surtout face aux ques­
tions posées par le progrès des 
sciences et du développement de la
société », précisait François. 

cécile chambraud

« Sans amis 
et sans prière, 
le célibat peut 

devenir un poids
insupportable »

LE PAPE FRANÇOIS

Tony Anatrella, prêtre sanctionné pour 
abus sexuels, présent au symposium
Tony Anatrella figure parmi les participants – sans être orateur – 
au symposium sur le sacerdoce, organisé au Vatican. Ce prélat, 
qui fut longtemps une figure de référence de l’Eglise catholique 
sur les questions de sexualité des adolescents et contre l’homo-
sexualité, était « consulteur » de plusieurs organismes de la curie 
romaine. Il a été interdit d’exercer son ministère sacerdotal, 
en 2018, par l’archevêque de Paris, Michel Aupetit, à la suite d’ac-
cusations d’agressions sexuelles portées contre lui par des hom-
mes sur lesquels il avait pratiqué une « thérapie corporelle ». Il 
lui est interdit d’intervenir publiquement. Le Vatican rejette toute 
responsabilité de la présence du prêtre, précisant que « les inscrip-
tions sont gérées par une société italienne qui ne le connaît pas ».

« Le chef de l’Etat
doit assumer 

les choix, qui ont
considérablement
affaibli l’influence

de la France »
ANNE HIDALGO

candidate socialiste
à l’élection présidentielle

Pour en savoir plus, rendez-vous sur : credit-agricole.com/ensembleonyarrivera
02/2022 – Édité par Crédit Agricole S.A., agréé en tant qu’établissement de crédit – Siège social : 12, place des États-Unis, 92127 Montrouge Cedex – Capital social : 9 340 726 773 € – 784 608 416 RCS Nanterre.

AGIR POURUNEMOBILITÉ PLUS VERTE
ACCESSIBLE À TOUS

EN AIDANT LES FRANÇAIS À PASSER
À LA VOITURE ÉLECTRIQUE ET EN ÉQUIPANT
NOS AGENCES DE BORNES DE RECHARGE.



6 | international SAMEDI 19 FÉVRIER 2022
0123

Covid à Hongkong : la colère du président chinois
La chef de l’exécutif est mise en cause pour son organisation chaotique face à l’épidémie de Covid qui flambe

hongkong ­ correspondance

L e président chinois, Xi
Jinping, est intervenu
d’une manière tout à fait
inhabituelle, mercredi

16 février, pour rappeler à l’ordre
les dirigeants de Hongkong, et 
tout particulièrement la chef de 
l’exécutif, Carrie Lam, dont la ges­
tion de l’épidémie de Covid­19 est 
plus chaotique qu’en Chine popu­
laire. « Les autorités de Hongkong 
doivent prendre toutes les mesures
nécessaires [pour contrôler la cin­
quième vague]. Hongkong doit 
donner la priorité à la stabilisation
et au contrôle de la situation du 
Covid avant toute autre chose. 
Ce sont les autorités locales qui 
endosseront toute la responsabi­
lité de la gestion de cette crise », a 
déclaré le président chinois, cité 
en « une » de deux journaux pro­
chinois du territoire.

Des images choquantes, illus­
trant le manque de préparation à 
cette situation de crise qui s’an­
nonçait pourtant depuis des 
mois, ont été publiées dans tous 
les médias et sur Internet : elles 
montrent des patients, pour la 
plupart âgés, allongés sur des 
brancards ou assis sur des fau­
teuils, condamnés à attendre en 
plein air, et parfois sous la pluie, 
avant leur prise en charge. « Cela 
fait déjà plusieurs jours que l’on a
tous ces patients en attente. Ils ont 
entendu ordre et contre­ordre sur 
ce qu’ils devaient faire en cas de 
test positif, mais nous n’avons tout 
simplement pas assez de lits », ex­
plique Polly, infirmière aux urgen­
ces de l’hôpital Caritas, qui n’a pas 
souhaité communiquer son nom.

Décès de deux enfants
Cet épisode calamiteux confirme 
l’impasse de la stratégie zéro 
Covid – qui consiste à isoler cha­
que cas et à mettre en quaran­
taine les cas contacts pour conte­
nir tout nouveau foyer de conta­
mination –, maintenue à tout prix
par Hongkong. Mais la région ad­
ministrative spéciale n’en a tout
simplement pas les moyens : les 
sept hôpitaux publics réservés 
aux patients atteints du Covid 
sont déjà saturés, alors que la 
vague d’Omicron semble loin 
d’avoir atteint son pic. Avec 6 100 
nouveaux cas confirmés jeudi, 
outre 6 300 autres cas probables, 
Hongkong a plus de personnes 

infectées en un jour qu’elle n’en 
avait totalisé en deux ans.

Le nombre total de décès avait
plafonné à 213 cas depuis plus de
six mois mais, en quelques jours,
le bilan a soudain atteint les 259,
avec, entre autres victimes, deux
enfants âgés de 3 et 4 ans. La si­
tuation est d’autant plus sé­
rieuse que les personnes âgées 
restent très peu vaccinées : à
peine 30 % des plus de 70 ans ont
reçu deux doses.

Une délégation du gouverne­
ment s’est rendue, samedi, à
Shenzhen, pour demander de 
l’aide à la Chine, notamment en 
ce qui concerne l’augmentation 
des capacités de dépistage. Une 
nouvelle organisation de gestion 
de la crise a été mise sur pied. 
Mais cette semonce de M. Xi à l’in­
tention de Carrie Lam a surpris, 
non seulement parce qu’il est rare
que les instructions du président 
soient rendues publiques dans 
leur version brute, mais aussi en
raison du ton particulièrement 
franc de ses injonctions.

« Cette instruction de Xi Jinping a
été publiée par deux titres pro­Pé­
kin de Hongkong, le Wen Wei Po et
le Ta Kung Pao [des quotidiens de 
propagande chinoise], et n’a pas 
été publiée par l’agence de presse 
officielle Chine nouvelle [Xinhua] 
ni dans le journal de CCTV, ce qui 
montre que Pékin ne veut pas 
en faire une affaire nationale pour
le moment », analyse Wang Xian­
gwei, l’éditorialiste du South 
China Morning Post, basé à Pékin.

« C’est une façon de dire claire­
ment aux dirigeants hongkon­
gais : arrêtez de vous reposer sur 
nous et, même si la Chine est prête 
à vous aider, c’est à vous de gérer, 
n’essayez pas de nous déléguer 
le problème ! », avance Jean­Pierre 
Cabestan, professeur de sciences 

politiques chinoises à l’Université
baptiste de Hongkong. Mme Lam a 
répondu à cette injonction par un
communiqué dans lequel elle 
exprimait toute sa « gratitude » au
dirigeant chinois pour l’attention 
qu’il portait au territoire. Elle s’est

engagée à exécuter au mieux son 
« instruction importante ».

Cette semonce de Pékin est tom­
bée au lendemain de l’affirmation
par la chef de l’exécutif qu’elle 
n’avait aucunement l’intention 
de confiner entièrement la ville, 

comme l’ont fait des responsables
de plusieurs villes chinoises. De­
puis que les premiers cas imputa­
bles à Omicron sont apparus, fin 
décembre 2021, à Hongkong, les
autorités ont redoublé d’efforts 
pour repérer les personnes attein­

tes, mettre en quarantaine les cas 
contacts, analyser les eaux usées
dans tous les districts, isoler des 
immeubles entiers dès lors qu’un 
malade était identifié, etc. Les 
écoles et nombre de commerces 
ou d’activités non essentielles 
ont été de nouveau fermés. Mais
ces mesures drastiques n’ont pas 
suffi à enrayer l’emballement de
l’épidémie dans cette ville où la
densité démographique est l’une
des plus fortes du monde.

Stratégie problématique
Mme Lam, qui a confirmé la com­
mande de 100 millions de tests 
antigéniques rapides, envisage à 
présent de mobiliser trois im­
meubles de logements sociaux 
neufs. Elle a demandé aux hôte­
liers de fournir 10 000 chambres 
pour isoler les patients peu affec­
tés ; elle a également envisagé 
d’utiliser les dortoirs universitai­
res. Un député a même suggéré
d’utiliser un paquebot de croi­
sière comme « léproserie » pour
les malades du Covid­19…

Cette approche aussi ferme que
chaotique a des conséquences sur 
la vie quotidienne des Hong­
kongais. De nombreux  étals sont 
vides sur les marchés ou dans 
les supermarchés. Hongkong im­
porte 98 % de son alimentation, et
une grande partie des produits 
frais, notamment les légumes et la
viande, arrive du sud de la Chine 
par camion. Or, la majorité des 
chauffeurs de camion ne sont plus
disponibles : certains sont posi­
tifs, d’autres sont cas contacts, 
d’autres encore ne veulent plus 
assurer ces tournées, refusant de 
prendre le risque de se trouver en 
quarantaine s’ils sont infectés.

Etant donné l’exceptionnelle
promiscuité des habitants, main­
tenir cette stratégie zéro Co­
vid semble de plus en plus problé­
matique. Mais critiquer cette ap­
proche pourrait être passible de 
poursuites aux termes de la loi de
sécurité nationale, a récemment
prévenu un député. Il est de plus 
en plus probable que l’élection 
du chef de l’exécutif, qui devait 
avoir lieu le 27 mars, soit retardée.
Mme Lam n’a toujours pas fait part
de son intention de briguer un se­
cond mandat. Pékin attend sans
doute de voir sa gestion de cette
nouvelle crise avant de se pro­
noncer sur sa candidature. 

florence de changy

Les ONG critiquent la stratégie de l’aide internationale en Afghanistan
La décision américaine de saisir les 7 milliards de la banque centrale afghane est contestée par les acteurs humanitaires présents dans le pays

L a décision, le vendredi 11 fé­
vrier, du président améri­
cain, Joe Biden, de saisir

les actifs de la banque centrale
afghane, déposés aux Etats­Unis
et gelés depuis le retour au pou­
voir des talibans, en août 2021, n’a
pas suscité que l’ire du régime is­
lamiste. Les ONG internationales
et certains cadres de l’ONU expri­
ment, depuis, leur vive inquié­
tude face à une initiative qui sou­
lève, selon eux, de « lourdes ques­
tions juridiques », met les huma­
nitaires « en grave danger » et 
hypothèque les chances de sortir 
le pays d’une grave crise écono­
mique. Plus largement, c’est l’atti­
tude de la communauté interna­
tionale vis­à­vis de l’Afghanistan 
qui fait l’objet de critiques.

M. Biden a prévu de consacrer
la moitié des sept milliards de 
dollars bloqués dans les caisses de
banques américaines à l’indem­
nisation des familles de victimes
des attentats du 11 septem­
bre 2001, aux Etats­Unis. Il pré­
voit que l’autre moitié soit réser­
vée à l’aide humanitaire en faveur
de l’Afghanistan sans que ces
fonds puissent tomber entre les 

mains des dirigeants talibans. Le
président américain s’appuie, 
pour ce faire, sur les « pouvoirs 
économiques extraordinaires » 
que lui confère une loi de 1977 et 
entend faire transférer cet argent 
sur un compte bloqué de la Ré­
serve fédérale de New York.

Joint à Kaboul, le patron de Mé­
decins sans frontières (MSF) pour 
l’Afghanistan ne décolère pas de­
puis cette annonce qu’il qualifie
d’« inique, juridiquement faible et
inopérante ». Filipe Ribeiro estime
qu’elle « rend les ONG potentielle­
ment coupables de recel de vol » 
puisque ces réserves appartien­
nent à l’Afghanistan. « Sur le plan 
légal et sur sa faisabilité, rien ne dit
que les Etats­Unis pourront mener 
à bien ce projet », car, selon lui, agir
ainsi, c’est risquer de faire som­
brer le pays dans le chaos. « Les ré­
serves d’une banque centrale ser­
vent à soutenir la monnaie, l’éco­
nomie et le système bancaire, 
l’en priver, alors que l’Afghanistan 
souffre déjà d’une grave crise de
liquidités, c’est le faire chuter. »

Le directeur général d’Action
contre la faim, Jean­François Rif­
faud, de passage à Kaboul, assure, 

lui, que son organisation « ne fi­
nancera jamais [ses] opérations
sur la base de cette manne, car 
c’est [les] mettre en situation ex­
trêmement dangereuse vis­à­vis 
des autorités talibanes et des 
Afghans eux­mêmes qui pourront 
[les] considérer, à juste titre,
comme complices d’un vol ». Des 
ONG féministes, pourtant, hosti­
les au régime des islamistes 
afghans, ajoute­t­il, ont mani­
festé contre l’initiative améri­
caine, considérant que cela 
desservait avant tout les inté­
rêts du peuple afghan.

Ce n’est pas le seul grief des ONG
envers la communauté interna­
tionale. La position française qui 
limite son soutien à l’aide d’ur­
gence et se refuse à financer tout 
projet de développement, au mo­
tif que cela constituerait une cau­
tion politique au régime taliban, 
suscite des réactions courroucées.
« C’est absurde, observe M. Ri­
beiro, les nations qui ont fait de ce 
pays un Etat rentier en le mainte­
nant sous perfusion décident d’un 
coup de lui couper les vivres. » Pour
Action contre la faim, « la posture 
française est incompréhensible, on

ne négocie pas avec un régime, 
mais avec un pays ».

L’un des cadres de l’ONU en
poste à Kaboul souligne, pour sa 
part, sous le couvert de l’anony­
mat, que l’on « oublie trop vite que
la crise humanitaire que connaît 
le pays aujourd’hui est le fruit des
sanctions prises, en août, par des 
pays qui ont soutenu à bout de
bras l’Afghanistan pendant vingt
ans ». Près de 75 % du budget de 
l’ancien régime afghan, estimé
autour de 9 milliards de dollars,
dépendaient de l’argent de la 
communauté internationale,
surtout américain. Conséquen­

ces directes des sanctions, le pre­
mier budget du gouvernement 
taliban, annoncé en janvier 
pour trois mois, ne s’élève qu’à 
450 millions de dollars.

Appel aux bailleurs de fonds
C’est ce fossé vertigineux qui jus­
tifie, en grande partie, la demande
inédite de l’ONU aux bailleurs de 
fonds de réunir 4,4 milliards 
de dollars pour venir en aide à 
l’Afghanistan, auxquels s’ajoutent 
près de un milliard de dollars pour
les pays voisins chargés de gérer 
la question des réfugiés afghans. 
Jamais un tel appel de fonds n’a 
été lancé pour un seul pays. Le 
15 février, les Nations unies et le 
Royaume­Uni ont assuré qu’ils 
coorganiseraient, mi­mars, une 
nouvelle conférence de donateurs
pour réunir cette somme afin, di­
sent­ils, d’éviter « l’effondrement ».

« Cette logique, détaille François
Hericher, responsable de l’ONG 
française Acted en Afghanistan, 
conduit les ONG à assumer les tâ­
ches des institutions internationa­
les ; nous venons ainsi de lancer un
projet à Mazar­e Charif, avec les 
Norvégiens, qui consiste, en réa­

lité, à reprendre une opération 
brutalement arrêtée par la Ban­
que mondiale. Par ailleurs, on ne
peut pas artificiellement distin­
guer l’aide d’urgence du dévelop­
pement. » Un point de vue par­
tagé par d’autres ONG. « Ce n’est
pas la seule action humanitaire
qui va sauver le peuple afghan, 
renchérit M. Riffaud, mais [les
aides au] développement qui per­
mettront, au moins, de stabiliser 
un pays qui ne peut tenir debout
que s’il dispose d’un système de 
santé, de services sociaux, etc. »

Pour M. Ribeiro, « les ONG et
l’ONU ne peuvent pas jouer indéfi­
niment le rôle des idiots utiles et,
pour l’instant, on ne voit pas le 
bout du tunnel ; pire, on a arrêté de
réfléchir ». Il ne faut pas non plus, 
à l’inverse, ajoute­t­il, faire de la 
« surenchère sémantique sur la 
gravité de la situation humani­
taire sur place ». L’Afghanistan 
était déjà l’un des pays les plus
pauvres au monde, avant le re­
tour des talibans, « mais le nom­
bre d’enfants malnutris dans [les] 
dispensaires est en forte hausse et 
les Afghans ont faim ». 

jacques follorou

« Les Afghans 
pourront nous 

considérer, 
à juste titre, 

comme complices 
d’un vol »

JEAN-FRANÇOIS RIFFAUD
directeur général 

d’Action contre la faim

« Ce sont les 
autorités locales
qui endosseront

toute la 
responsabilité 
de la gestion 

de cette crise »
XI JINPING

président chinois

Des patients à l’extérieur du centre médical Caritas, à Hongkong, le 16 février. VINCENT YU/AP
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Des polluants délétères pour le cerveau
L’exposition du fœtus à un cocktail courant de perturbateurs endocriniens retarde l’acquisition du langage

E n abîmant le développe­
ment cérébral du fœtus,
certains polluants omni­
présents dans l’alimen­

tation et l’environnement partici­
pent à l’érosion des capacités co­
gnitives de la population. Incon­
fortable et méconnu, mais déjà 
suggéré par un grand nombre 
d’études récentes, ce fait est au 
centre de travaux novateurs, les
plus exhaustifs conduits à ce jour,
publiés jeudi 17 février par la re­
vue Science. Ils indiquent que de 
larges parts de la population occi­
dentale sont exposées à des mé­
langes de perturbateurs endocri­
niens (PE) – des substances capa­
bles d’interférer avec le système
hormonal – à des niveaux délétè­
res pour la construction du cer­
veau des jeunes enfants.

« Les humains sont exposés à
de nombreux PE différents, et un
nombre croissant de preuves
indique que l’exposition à ces mé­
langes au début de la vie peut
induire des troubles du neuro­
développement et des change­
ments dans l’organisme qui aug­
mentent la susceptibilité à certai­
nes maladies tout au long de la
vie, écrivent les chercheurs. La ré­
glementation des produits chimi­
ques est, cependant, entièrement
basée sur l’évaluation des risques 
des composés individuels, laissant
inconnu et non réglementé l’im­
pact des mélanges chimiques en 
situation réelle. »

« Troubles autistiques »
Les auteurs – trente­sept cher­
cheurs d’une vingtaine de labora­
toires européens et américains –
montrent qu’un mélange d’une 
quinzaine de PE courants per­
turbe la construction du cerveau 
de l’enfant à naître et peut retar­
der l’acquisition du langage – un
marqueur précoce de déficience 
intellectuelle ou de troubles du 
spectre autistique. En se fondant 
sur des données collectées en vie 
réelle et sur des animaux de 
laboratoire, les auteurs propo­
sent un nouveau cadre scientifi­
que de l’évaluation des risques,
fondé sur l’analyse des mélanges
de PE auxquels la population est 
réellement exposée.

Les auteurs ont ainsi pratiqué
des prélèvements biologiques 
réguliers sur une cohorte de quel­
que 2 000 femmes enceintes 
suédoises et ont pu estimer 
leur exposition à une variété de 
substances. Ils ont déterminé 
qu’un cocktail de cinq phtalates, 
de huit composés perfluorés
(PFAS), de bisphénol A et de tri­
closan, était associé à un retard

dans l’acquisition du langage 
chez les enfants de ces femmes.

Les phtalates et le bisphénol A
sont des plastifiants fréquem­
ment rencontrés dans des maté­
riaux au contact des aliments,
dans l’environnement domesti­
que ou certains produits d’hy­
giène et de soins corporels. Les
PFAS sont des substances anti­
adhésives et imperméabilisantes
utilisées dans les ustensiles de
cuisine, les vêtements, les embal­
lages alimentaires, etc. Certains
PFAS sont interdits ou en cours
d’interdiction, mais ils sont
persistants, s’accumulent dans 
les graisses, et sont désormais 
omniprésents dans la chaîne ali­
mentaire – il est aujourd’hui
impossible de les éviter totale­
ment. Quant au triclosan, il s’agit
d’un antibactérien parfois inté­
gré à des produits d’hygiène et
de soins corporels.

L’effet de l’exposition à ce
cocktail est important. Les 
auteurs ont soumis les enfants is­
sus de la cohorte à des tests stan­
dardisés d’acquisition du lan­
gage : à l’âge de 2 ans et demi, ceux
nés des 10 % de femmes les plus 
exposées avaient un risque triplé

de retard de langage, par rapport à
ceux nés des 10 % de femmes les 
moins exposées. « A cet âge, le re­
tard de langage est associé à des fa­
cultés cognitives réduites plus tard 
dans la vie, explique le biologiste 
Jean­Baptiste Fini, professeur au 
Muséum national d’histoire natu­
relle (MNHN) et coauteur de ces 
travaux. De fait, les enfants de la 
cohorte ont maintenant grandi et 
les résultats de leur suivi indiquent 
que ceux qui ont souffert d’un re­
tard de langage obtiennent en 
moyenne des scores plus faibles 
aux tests de quotient intellectuel. »

Plusieurs travaux ont déjà été
menés sur des cohortes mère­
enfant, et certains ont mis en évi­

dence des résultats analogues, le
plus souvent en relation avec des
substances considérées isolé­
ment les unes des autres. Dans le
cas présent, les chercheurs ne se
sont pas arrêtés à ce constat : ils 
ont mené plusieurs expériences
pour élucider les modes d’action
du cocktail identifié et valider
sur des animaux de laboratoire
l’effet constaté chez l’humain.

Ils ont d’abord soumis des « or­
ganoïdes » de cortex humain (des 
cultures cellulaires reproduisant 
l’architecture de certaines struc­
tures du cerveau) à différentes
concentrations de ce mélange de 
PE. Résultat : le cocktail identifié 
dérégule bel et bien un ensemble 
de gènes impliqués dans la cons­
truction cérébrale. Au cours du
développement du fœtus, c’est en
effet l’activation de ces gènes par
certaines hormones – en particu­
lier thyroïdiennes – qui permet
l’élaboration de tissus cérébraux. 
Or, la perturbation du fonction­
nement de certains d’entre eux 
est « liée de manière causale à
des troubles du spectre autisti­
que », précisent les chercheurs.

Après avoir ainsi identifié, in
vitro, un mécanisme susceptible 

d’expliquer leurs observations 
sur la cohorte suédoise, les 
auteurs ont testé leur mélange de 
PE sur deux animaux de labora­
toire souvent utilisés pour identi­
fier les substances capables d’in­
terférer avec le système hormo­
nal : le xénope du Cap (Xenopus 
laevis) et le poisson­zèbre (Danio 
rerio). L’exposition de ces organis­
mes, au cours de leur développe­
ment, confirme la perturbation 
du système thyroïdien, qui pilote 
en partie la construction du sys­
tème nerveux central. Avec 
comme effet observable – ces
deux organismes n’étant pas
doués de langage articulé –, des
troubles de la mobilité.

Une part du tableau
« En mettant l’effet constaté sur les
humains en regard de celui ob­
servé sur ces animaux de labora­
toire, notre collègue Chris Gen­
nings [biostatisticienne et profes­
seure au Mount Sinai de New 
York] a développé une méthode 
d’évaluation du risque, explique la
biologiste Barbara Demeneix, 
professeure au Muséum national 
d’histoire naturelle et coautrice
de ces travaux. Nous pouvons

Objets du quotidien contenant du bisphénol A, un des perturbateurs endocriniens, en mars 2015. VOISIN/PHANIE

Le cocktail 
identifié 

dérégule 
un ensemble 

de gènes 
impliqués dans 
la construction

cérébrale

ainsi en tirer un indicateur capable
d’estimer l’existence d’un risque
pour le neurodéveloppementaux 
du fœtus, en fonction des différen­
tes composantes du mélange et de 
leur concentration chez la femme
enceinte. » L’application de cette 
méthode d’analyse aux femmes 
suédoises n’est guère rassurante : 
l’exposition de 54 % d’entre elles a
été suffisante pour augmenter
le risque d’acquisition retardée 
du langage chez leur enfant.

« Les chercheurs montrent que
les effets du mélange vont bien au­
delà de la toxicité des produits chi­
miques individuels et il est alar­
mant que ces effets ne soient pas
pris en compte dans la manière 
dont les produits chimiques sont 
actuellement évalués : un par un, 
produit chimique par produit chi­
mique », commente le toxicolo­
gue Andreas Kortenkamp, profes­
seur à l’université Brunel de Lon­
dres, spécialiste des PE.

Ces résultats inquiétants ne
brossent pourtant qu’une part
du tableau. « Il n’a été possible de 
prendre en compte qu’une partie
des substances pertinentes, ajou­
te­t­il. Ne sont pas pris en compte
dans cette analyse les polluants à
longue durée de vie dont on 
connaît les effets néfastes sur le 
développement du cerveau,
comme le mercure, le cadmium, le
plomb, les fluorures et les pestici­
des organophosphorés. » Leur in­
clusion aurait conduit, conclut
M. Kortenkamp, « à des effets
encore plus prononcés ».

Au reste, l’étude en cours sur la
cohorte suédoise n’a pas livré
tous ses résultats. « Au total, trois 
mélanges ont été identifiés, expli­
que Jean­Baptiste Fini. Ces tra­
vaux publiés par Science ne 
concernent que le mélange dont 
les effets ont été montrés sur le dé­
veloppement cérébral. Deux 
autres cocktails, le premier ayant
des effets sur le métabolisme et le
second sur la différenciation 
sexuelle et la fertilité, feront l’objet 
d’autres publications. » 

stéphane foucart

A l’âge de 2 ans 
et demi, les 

enfants nés des
10 % de femmes

les plus exposées
de la cohorte 

avaient un risque
triplé de retard 

de langage

Pour en savoir plus, rendez-vous sur : credit-agricole.com/ensembleonyarrivera
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Le Conseil constitutionnel 
freine l’exploitation 
de la mine Montagne d’or
La haute juridiction, saisie par France Nature 
Environnement, estime que le code minier 
est contraire à la Charte de l’environnement

L a décision du Conseil cons­
titutionnel rendue publi­
que vendredi 18 février re­

présente un tournant majeur
pour la poursuite de l’exploita­
tion de concessions aurifères en 
Guyane. Saisie d’une question 
prioritaire de constitutionnalité
(QPC) soulevée par l’association 
France Nature Environnement, la 
haute juridiction a déclaré 
contraires à la Constitution des 
dispositions de l’ancien code 
minier relatives au renouvelle­
ment de concessions minières
dites « perpétuelles ».

Cette censure concerne directe­
ment quatre concessions de la 
compagnie minière Boulanger,
en Guyane et, indirectement, elle 
pourrait avoir des conséquences
quant au projet controversé Mon­
tagne d’or, objet d’une bataille ju­
ridique et militante depuis plus 
de dix ans. Ce gigantesque projet 
de mine d’or à ciel ouvert, dont 
la production devait démarrer 
en 2022, est actuellement bloqué 
après que le président, Emmanuel
Macron, a estimé, en mai 2019,
qu’il n’était « pas compatible avec 
une ambition écologique en ma­
tière de biodiversité ». Depuis, la
loi « climat » du 22 août 2021, qui 
comportait une réforme du code 
minier, a renforcé les règles d’ex­
ploitation du sous­sol.

Charte méconnue
La délibération du Conseil portait 
sur certaines dispositions du code 
minier antérieures à la loi du 
22 août 2021, et notamment sur 
son article L. 144­4. En application 
de cet article, les concessions mi­
nières instituées pour une « durée 
illimitée » qui devaient expirer le 
31 décembre 2018 devaient être 
prolongées de droit dès lors que les
gisements étaient encore exploi­
tés à cette date. Tel est le cas pour 
les concessions Boulanger, mais 
cela concerne également d’autres 
projets comme celui dénommé 
« Espérance ». Et c’est sur cette 
même disposition que s’appuie le 
consortium russo­canadien Nord­
gold­Orea mining – anciennement
Columbus Gold – pour obtenir 
prolongation pour vingt­cinq ans 
de ses concessions Montagne d’or 
(15 kilomètres carrés) et Elysée 
(25 kilomètres carrés), situées dans
l’ouest de la Guyane.

Dans sa décision, le Conseil
constitutionnel rappelle que, se­
lon l’article premier de la Charte 
de l’environnement – qui recon­
naît les droits et les devoirs fonda­
mentaux quant à la protection de 
l’environnement et a été intégrée 
en 2005 dans le bloc de constitu­
tionnalité du droit français –,
« chacun a le droit de vivre dans un
environnement équilibré et res­
pectueux de la santé ». Selon son 
article 3, « toute personne doit, 
dans les conditions définies par la 
loi, prévenir les atteintes qu’elle est
susceptible de porter à l’environne­
ment ou, à défaut, en limiter les
conséquences ».

Dès lors, estime la haute juridic­
tion, « il incombe au législateur et, 
dans le cadre défini par la loi, aux 
autorités administratives de déter­
miner, dans le respect des principes
ainsi énoncés par cet article, les 
modalités de la mise en œuvre de 
ces dispositions ». Au regard de ses 
effets, la décision de prolongation 
d’une concession minière, précise 
le Conseil, « est ainsi susceptible de 
porter atteinte à l’environnement »,
alors que les dispositions de l’an­
cien code minier ne soumettaient 
cette prolongation à aucune autre 
condition que l’exploitation du gi­
sement à la date du renouvelle­
ment. Il en conclut que « le législa­
teur a méconnu, pendant cette pé­
riode, les articles 1er et 3 de la Charte
de l’environnement ».

Procédure internationale
Depuis la loi « climat » et la ré­
forme du code minier ainsi mise 
en œuvre, la demande de prolon­
gation d’une concession peut être 
refusée si l’administration émet 
« un doute sérieux » sur la possibi­
lité de procéder à l’exploitation du
gisement sans porter une atteinte 
grave aux intérêts environnemen­
taux. Elle peut en outre imposer à 
l’exploitant un cahier des charges 
prévoyant notamment l’interdic­
tion de certaines techniques de re­
cherche ou d’exploitation, à base 
de cyanure, particulièrement pré­
judiciables à l’environnement et à 
la biodiversité. Ces dispositions 
s’appliquent depuis à toutes les 
demandes en cours d’instruction.

Aussi la deuxième partie de la
décision du Conseil, concernant 
les « effets de la déclaration d’in­
constitutionnalité », est­elle déter­
minante. Elle précise que celle­ci 
prend effet « à compter de la date 
de publication de la présente déci­
sion ». Surtout, « elle est applicable 
aux instances introduites à cette 
date et non jugées définitivement ».

Ce point est important. Le 24 dé­
cembre, le tribunal administratif 
de Cayenne avait annulé le rejet
« implicite » du gouvernement de 
la demande de prolongation de 
ses concessions du consortium 
Nordgold­Columbus Gold en l’en­
joignant de les prolonger « dans 
un délai de six mois ». Le gou­
vernement avait fait appel, mais
la cour administrative d’appel de
Bordeaux a confirmé, en 
juillet 2021, l’obligation de renou­
veler rapidement les concessions 
réclamées par les promoteurs de 
Montagne d’or. Le ministre de 
l’économie, Bruno Le Maire, s’est 
pourvu en cassation devant le 
Conseil d’Etat. Les actionnaires
russes du projet minier ont quant
à eux engagé à l’encontre de la 
France une procédure d’arbitrage 
international. La décision du 
Conseil constitutionnel pourrait
aider le gouvernement à faire va­
loir ses droits devant la haute cour
administrative. La bataille juridi­
que autour du projet Montagne 
d’or est loin d’être terminée. 

patrick roger

INTEMPÉRIES
Inondations meurtrières 
à Petropolis, au Brésil
Deux jours après les pluies 
diluviennes qui ont provoqué
des inondations et des glisse­
ments de terrain à Petropolis, 
le bilan faisait état, jeudi 17 fé­
vrier, d’au moins 117 morts. 
Quelque 500 pompiers, aidés 
de centaines de volontaires, 
sont mobilisés pour fouiller 
les décombres dans cette 
ville très touristique de 
300 000 habitants, située 
à 60 kilomètres au nord 
de Rio de Janeiro. – (AFP.)

COVID-19
Israël abandonne
 le passe sanitaire
Le premier ministre israélien, 
Naftali Bennett, a annoncé 
jeudi 17 février la fin du passe 
sanitaire, dont son pays avait 
été l’un des pionniers, affir­
mant que la vague de conta­
mination liée au variant Omi­
cron du SARS­CoV­2 était 
jugulée. « Il y a désormais une 
forte baisse du nombre de ma­
lades graves et de contami­
nés », a­t­il dit après une ren­
contre avec des responsables 
de la santé publique. – (AFP.)

Face au déclin démographique, la Chine veut 
réduire les avortements « non médicaux »
Le pays pourrait passer en 2022 sous la barre symbolique des 10 millions de naissances

pékin ­ correspondant

A près avoir imposé la poli­
tique de l’enfant unique
de 1980 à 2016, la Chine

emprunte le chemin inverse. Le 
tournant pris par la démographie
inquiète les responsables politi­
ques. Avec seulement 10,62 mil­
lions de naissances en 2021
contre 12 millions en 2020 et 
même 17,86 millions en 2016,
le pays fait face à la fois à un ra­
lentissement, mais aussi à un
vieillissement démographique.

Si, officiellement, la population
continue d’augmenter légère­
ment, le taux de naissance – 7,52 
pour 1 000 habitants – est le plus 
faible enregistré depuis l’arrivée 
du Parti communiste (PCC) au
pouvoir, en 1949. Fin 2021, on re­
censait officiellement 1,4126 mil­
liard de Chinois, soit une progres­
sion de 480 000 (+ 0,034 %) par 
rapport à 2020. La plus faible pro­
gression en pourcentage depuis
la grande famine de 1958­1961.

Si les courbes se prolongent,
l’empire du Milieu passera, dès
2022, sous la barre symbolique
des 10 millions de naissances. 
Dès 2020, le Forum économique 
mondial avait prévu qu’en 2100 
la Chine, avec 732 millions d’habi­
tants, serait moins peuplée que 
l’Inde (1,09 milliard) mais aussi 
que le Nigeria (791 millions).

Pour enrayer ce déclin, le pays
autorise, depuis fin mai 2021, les
couples chinois à avoir trois en­
fants. Alors que de nombreux 
couples mettent en avant le coût

de la vie et du logement pour
justifier leur réserve face à cette 
politique, les provinces multi­
plient les mesures incitatives,
augmentant par exemple à
350 jours le congé maternité en
cas de troisième enfant.

Ces derniers temps, cependant,
ce sont surtout les mesures res­
treignant l’avortement qui re­
tiennent l’attention. La même 
association pour le planning fa­
milial qui, pendant des années,
s’est immiscée dans l’intimité des
couples et a contraint nombre de 
femmes à avorter, va désormais
mener la politique inverse. Elle va
« intervenir », a­t­elle indiqué 
début février, pour contribuer à
réduire le nombre d’avortements,
en prônant le respect des « valeurs
traditionnelles » auprès des 
femmes non mariées et des ado­
lescentes qui souhaitent inter­
rompre une grossesse.

« Nous voulons orienter davan­
tage la façon dont les jeunes gens
voient le mariage et la famille, 
réapprendre à élever plusieurs en­
fants dans une famille, promou­
voir une nouvelle culture positive
du mariage et de la parentalité »,

explique le planning familial. Se­
lon la commission nationale de 
la santé, il y aurait eu près de
9 millions d’avortements effec­
tués en Chine en 2020, dont 40 %
sur des adolescentes, indiquait
en mai 2021 l’expert Wang Pei’an,
dans une commission du Parle­
ment chinois. Il déplorait qu’« en
raison de la libéralisation sexuelle
venue d’Occident, 70 % des ado­
lescentes [avaient] une image
positive des relations sexuelles 
avant le mariage ».

Immixtion dans la vie privée
Le planning familial souhaite
désormais « améliorer la santé
procréative ». Des termes ambi­
gus, mais dont l’objectif ne fait
guère de doute : réduire le nom­
bre d’avortements. Le 27 sep­
tembre 2021, le gouvernement
avait souligné, dans ses « lignes
directrices pour le développement
des femmes chinoises », qu’il en­
tendait « réduire les avortements
qui ne sont pas médicalement né­
cessaires ». Comme par le passé,
« les femmes vont devoir conti­
nuer à se battre pour leurs droits
de reproduction », déplore Hu­
man Rights Watch. L’ONG note
que, si la politique familiale évo­
lue, « ce qui ne change pas, c’est
que le gouvernement continue
de traiter le corps des femmes
comme un outil au service du dé­
veloppement économique ».

En décembre 2021, plusieurs
millions d’internautes avaient
commenté – et très majoritaire­
ment critiqué – un article paru sur

le site de China Report, un organe
dépendant de la propagande du 
parti, qui entendait contraindre 
les cadres du PCC à avoir trois en­
fants. « Aucun fonctionnaire ou ca­
dre du parti ne devrait avoir d’ex­
cuse, objective ou personnelle,
pour ne pas se marier et avoir des 
enfants, ni avoir d’excuse pour 
n’avoir qu’un ou deux enfants. Cha­
que cadre du parti devrait se sentir 
responsable et obligé de [contri­
buer] à la croissance de la popula­
tion du pays et d’agir conformé­
ment à la politique du troisième 
enfant », était­il écrit dans l’article.

Quant à ceux qui, pour des rai­
sons d’âge ou de santé, ne pour­
raient accomplir ce devoir, ils de­
vraient au moins « éduquer, gui­
der et aider les membres de leurs 
familles et leurs amis à tout faire
pour avoir trois enfants ». Les ca­
dres ne devraient « jamais rester
indifférents quand des proches
n’ont qu’un ou deux enfants, quelle
que soit leur excuse ». Critiqué par 
nombre d’internautes, cet article, 
révélateur de l’immixtion du PCC 
dans la vie privée des Chinois, 
n’est pas resté longtemps en li­
gne. Peut­être ne s’agit­il que d’un
ballon d’essai comme le parti en 
envoie régulièrement.

Néanmoins, il n’est pas rare
qu’en province le parti, notam­
ment la Ligue de la jeunesse,
organise des rencontres – en ligne
ou réelles – pour favoriser la for­
mation de couples et, à terme, de 
familles avec trois enfants, nou­
velle grande cause nationale. 

frédéric lemaître

Entre 3,2 et 3,7 millions de morts 
du Covid en Inde, selon une étude
Le pays est celui qui comptabiliserait le plus de victimes dans le monde

new delhi ­ correspondante

P ersonne n’a oublié la
tragédie qui a emporté
l’Inde lors la deuxième
vague de Covid­19, due

au variant Delta : les malades ago­
nisant devant les hôpitaux, les fa­
milles cherchant désespérément 
de l’oxygène, les bûchers allumés 
par milliers, les cadavres flottant 
dans le Gange ou affleurant sur 
les rives du fleuve sacré, car enter­
rés trop peu profondément dans
le sable. Malgré les images­chocs, 
les témoignages accablants, l’am­
pleur de la tragédie mesurable à
l’œil nu, le gouvernement de Na­
rendra Modi s’est toujours vanté 
d’un taux de mortalité faible,
pour relativiser son échec. Une 
sorte d’exception indienne.

Officiellement, l’Inde compte
depuis le début de l’épidémie 
42,7 millions de cas, mais seule­
ment 510 000 décès pour 1,3 mil­
liard d’habitants, loin derrière les 
Etats­Unis (930 000 morts) et le 
Brésil (641 000). Une nouvelle 
étude scientifique vient radicale­
ment contredire ce bilan et con­
forter les doutes des scientifiques
sur la réalité du nombre de victi­
mes dans le deuxième pays le 
plus peuplé de la planète.

Publiés dans PLOS One le 16 fé­
vrier, les travaux conduits par
Christophe Z. Guilmoto, cher­
cheur à l’Institut de recherche
pour le développement (IRD) et 
au Centre de sciences humaines
de Delhi (CSH), concluent que
l’épidémie de Covid­19 en Inde, 
entre mars 2020 et novem­
bre 2021, a fait entre 3,2 et 3,7 mil­
lions de morts. Sept à huit fois 
plus que le bilan officiel qui était 

à cette époque de 459 000 décès. 
Le sous­continent serait ainsi le
pays comptabilisant le plus grand
nombre de victimes du Covid­19.

Le démographe s’est appuyé
sur trois échantillons princi­
paux pour effectuer sa modélisa­
tion : le nombre de morts parmi 
les employés de chemin de fer, 
chez les parlementaires (mem­
bres du Parlement ou des assem­
blées régionales) et parmi les en­
seignants du Karnataka, un Etat 
du sud­ouest de l’Inde. « Nous ne 
pouvions pas utiliser les sources 
normales enregistrées de décès, 
qui étaient très imparfaites », avec 
« une sous­estimation impor­
tante, explique Christophe Z. 
Guilmoto. Nous avons donc opté 
pour une méthode indirecte ».

« Rapports fallacieux »
L’échantillon des chemins de fer 
indiens était particulièrement 
pertinent car l’entreprise consti­
tue un des principaux em­
ployeurs du pays, avec 1,3 million
de salariés, et elle est dotée de ses 
propres infrastructures sanitai­
res, avec 13 600 lits d’hôpitaux, 
2 600 médecins et 41 000 autres 
personnels de santé. Les décès des
travailleurs y ont été correcte­
ment enregistrés. Pour appliquer 
ces échantillons, composés es­
sentiellement d’adultes, à l’en­
semble de la population in­
dienne, le chercheur a ensuite uti­
lisé les données du Kerala, de 
grande qualité, incluant des don­
nées sur l’âge et le sexe. Cet Etat du
Sud dispose du système de santé 
le plus solide du pays. Selon sa 
modélisation, le nombre de décès 
dus au Covid­19 est sept à huit fois
supérieur aux chiffres officiels.

Deux raisons principales expli­
quent, selon M. Guilmoto, la sous­
estimation du gouvernement : 
« De nombreux décès n’ont pas été 
recensés, faute de test PCR préala­
ble du défunt ; la cause du décès est
souvent attribuée de manière sé­
lective à des comorbidités (diabète,
asthme, etc.) et à d’autres facteurs 
apparents (crises cardiaques, etc.), 
alors que l’OMS recommande que 
les cas suspects de Covid­19 soient 
signalés comme tels. » « Plus géné­
ralement, poursuit le chercheur, le
Covid­19 est une source de honte. 
Les familles préfèrent souvent ca­
cher la nature de l’affection qui 
touche leurs proches, attribuant les
décès qui en résultent à des fièvres 
ou à d’autres maladies pour éviter 
la stigmatisation sociale. »

Depuis plusieurs mois, les preu­
ves s’accumulent sur le manque 
de fiabilité des statistiques four­
nies par le gouvernement de Na­
rendra Modi. Le 11 janvier, des 
chercheurs avaient déjà estimé, 
dans la revue Science, que l’Inde 
avait dénombré entre 3,1 et 
3,4 millions de décès du 
1er juin 2020 au 1er juillet 2021, dont
la plupart ayant eu lieu entre avril 
et juillet 2021. Pour parvenir à cette
conclusion, ils avaient examiné 
la mortalité habituelle du pays, 
10 millions de décès annuels, puis 
ils l’avaient comparée avec un son­

dage effectué auprès de 140 000 
Indiens pour savoir si un membre 
de leur foyer était mort du Covid. 
En juillet 2021, le Center for Global 
Development, à partir d’une esti­
mation de la surmortalité, avait 
évalué entre 3,4 et 4,7 millions le 
nombre de personnes ayant suc­
combé au virus en Inde.

Malgré ces études concordantes,
M. Modi continue d’affirmer que 
l’Inde a été exemplaire dans sa ges­
tion de la crise. Devant le Parle­
ment, le 8 février, il a accusé l’op­
position d’avoir incité au départ 
des migrants lors de la première 
vague et d’avoir ainsi propagé l’in­
fection dans les campagnes. « Le 
monde entier loue la lutte de l’Inde 
contre le Covid­19 », a­t­il assuré. Le
premier ministre avait déjà crié 
victoire un an plus tôt. Alors que 
les prémices de la deuxième vague
se faisaient sentir, il avait affirmé 
que l’Inde avait vaincu le virus, 
tenu des meetings politiques 
géants et autorisé un gigantesque 
pèlerinage dans l’Himalaya.

Le gouvernement indien a dé­
noncé la récente étude du CSH,
comme les précédentes. « Ces 
rapports sont fallacieux et com­
plètement inexacts. Ils ne sont pas 
basés sur des faits et sont de 
nature spéculative. L’Inde dispose
d’un système solide de déclaration
des décès, y compris des décès 
liés au Covid­19, qui est compilé 
régulièrement à différents niveaux
de gouvernance. »

L’Inde semble bien moins
affectée par la vague Omicron, ap­
parue dans le sous­continent
début décembre 2021. Le pays 
n’enregistre plus en moyenne 
que 30 000 cas quotidiens. 

sophie landrin

Officiellement,
l’Inde compte 
510 000 décès

depuis le début
de l’épidémie

Le planning 
familial souhaite

désormais
« améliorer

la santé 
procréative »
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Auprès de Pécresse, l’encombrant Eric Ciotti
Après le meeting raté du Zénith, le député est critiqué chez LR pour son influence supposée sur la candidate

châteaurenard (bouches­du­
rhône) ­ envoyée spéciale

I l doit allonger le pas. Ce
14 janvier, à Athènes, Valérie
Pécresse grimpe quatre à
quatre la colline des Muses,

en face du Parthénon, elle est dif­
ficile à suivre. Eric Ciotti y met du 
sien, il se faufile, vite, vite, se hisse
à son niveau et ne la lâche plus. 
Etre toujours à côté de la candi­
date sur la photo.

Depuis le début de la campagne,
le député des Alpes­Maritimes est
omniprésent, en tout cas visuelle­
ment. Au lendemain du meeting
du Zénith de Paris, raté sur la 
forme et controversé sur le fond,
plusieurs poids lourds du parti 
ont critiqué l’influence supposée 
du finaliste du congrès Les Répu­
blicains (LR) sur la candidate, qui a
employé sans guillemets les ex­
pressions « grand remplacement »
et « Français de papiers », emprun­
tées à l’extrême droite.

Lundi matin, lors d’une réunion
au QG, les frères ennemis d’hier, 
Xavier Bertrand et Jean­François 
Copé, ont incité Valérie Pécresse à 
se libérer des influences et à rester 
elle­même. Le soir même sur 
BFM­TV, le maire de Meaux a réi­
téré ses critiques, ciblant plus pré­
cisément Eric Ciotti et ceux pour 
qui « la porosité avec Zemmour ne 
pose aucun problème ». « Ce n’est 
pas la ligne de la candidate », a­t­il 
insisté, rappelant la nécessité de 
s’adresser au plus grand nombre, 
et non plus aux simples adhé­
rents LR. « Le projet ne doit pas être
celui d’Eric Ciotti mais celui de Valé­
rie Pécresse », appuie le député Ju­
lien Dive (Aisne), proche de Xavier 
Bertrand, qui regrette l’emploi des 
mots « grand remplacement ».

Il brigue l’intérieur, voire plus
L’intéressé n’a pas l’intention de
jouer les boucs émissaires. Il as­
sure n’avoir pas lu le discours 
avant le Zénith, ce que l’entourage
de Pécresse confirme. Et se dé­
fend d’exercer la moindre em­
prise idéologique sur « Valérie »,
« pas influençable ». « Le fait que je 
pèse sur la ligne est fantasmé, jure­
t­il, excepté sur les droits de suc­
cession allégés, son idée. Elle n’a 
besoin de personne pour se mon­
trer ferme sur le régalien. »

Au lendemain du meeting, le
député a séché la réunion du co­
mité stratégique au QG, pour van­
ter dans les médias la teneur droi­
tière du discours du Zénith. Cette 
ligne serait, à l’en croire, la seule 
capable d’ouvrir la voie au second
tour. « Ce que je pense est partagé
par 35 % des Français », dit­il au 

Monde, additionnant les inten­
tions de vote en faveur de Marine 
Le Pen, d’Eric Zemmour et de Ni­
colas Dupont­Aignan. « Le pays
est à droite », résume­t­il.

Celui qui a souffert d’être long­
temps caricaturé en « porte­flin­
gue » du maire de Nice, Christian 
Estrosi, prise son nouveau statut. 
Au lendemain de la primaire, il 
épluchait les enquêtes de popula­
rité qui lui donnaient des scores 
flatteurs à droite. « A quelques 
points seulement de Nicolas 
Sarkozy… », répétait­il, comme s’il 
avait lui­même du mal à le croire.

Juste après le congrès, il a tenté
d’imposer un « tandem » à Pé­
cresse, en vain. « Nous ne sommes 
pas aux Etats­Unis », lui a­t­elle 
glissé lors d’un déjeuner, le 13 jan­
vier à La Petite Maison, une insti­
tution niçoise. En revanche, la
candidate lui a donné les assuran­
ces qu’il attendait concernant le
ministère de l’intérieur, qu’il bri­
gue. Il y a quelques semaines,
quand la qualification pour le se­
cond tour apparaissait à portée
de main – ce qui n’est plus le cas 

depuis le Zénith –, il ne s’interdi­
sait pas de rêver plus haut.

A LR, on murmure qu’« Eric » a
changé depuis le congrès : il se 
prendrait pour le prince consort, 
multiplierait les exigences. Mi­
janvier, il a été vexé de ne pas être 
invité au déjeuner avec le premier 
ministre grec, Kyriakos Mitsota­
kis, « ami de vingt ans » de Michel 
Barnier, seul à avoir le privilège de 
s’asseoir autour de la table. Même 
colère rentrée à l’occasion de la 
préparation du Zénith. Pécresse 
voulait être seule sur scène tandis 
que Ciotti tenait à faire un dis­
cours lui aussi. A l’issue d’âpres né­
gociations, il a obtenu de parler 
depuis les travées, comme les 
autres perdants du congrès.

La candidate – qui a appris à le
connaître lors de la guerre Copé­
Fillon en 2012, où ils combattaient 
du même côté, celui de Fillon – 
veille à ne pas offenser cet allié in­
quiet et sourcilleux. Le directeur 
de la campagne, Patrick Stefanini, 
qui partage sa fermeté sur l’immi­
gration et la sécurité, se montre 
aux petits soins, dépêchant l’un 

ou l’autre pour rassurer « Eric ». Le 
directeur de la communication, 
Geoffroy Didier, qui le voit comme
un « rempart anti­Zemmour », loue
sa « parfaite loyauté ».

Un soutien très actif
« Contrairement à beaucoup, je n’ai
pas de plan B chez Macron », a­t­il 
rassuré Valérie Pécresse au lende­
main de sa victoire au congrès. 
« Mon intérêt, c’est que tu gagnes, je
n’ai pas d’arrière­pensées », a ajouté
celui qui a dit publiquement qu’en
cas de duel Macron­Zemmour, il 
voterait pour ce dernier.

En dépit des vents mauvais, qui
se sont intensifiés, il multiplie les 
déplacements – une trentaine de­
puis décembre 2021 – pour défen­
dre la candidate, cette « lionne 
courageuse ». Mercredi soir à Châ­
teaurenard (Bouches­du­Rhône), 
il a harangué 300 militants aux 
cheveux blancs. « Certains de mes 
amis très chers disent que j’ai une
influence négative, que je parlerais
trop d’immigration et de sécu­
rité », a­t­il ironisé, assumant d’in­
carner « une droite forte qui n’a
pas honte d’être de droite », sou­
cieuse de défendre « les retraités,
les automobilistes, les propriétai­
res et les familles ». Une fois en­
core, il a refusé de prendre ses dis­
tances avec l’expression « grand
remplacement », carburant de la 
campagne zemmouriste. « Cer­
tains ont peur des mots », a­t­il at­
taqué. Puis : « C’est vrai qu’il y a un
changement de population qui
s’opère, c’est un fait statistique. »

Alors qu’avant son meeting, des
militants LR confiaient être ten­
tés par un vote Zemmour si Pé­
cresse dévissait avant le premier

Eric Ciotti, 
en meeting à 
Châteaurenard 
(Bouches­du­Rhône), 
le 16 février. LAURENCE 
GEAI/MYOP POUR « LE MONDE »

Chez Les 
Républicains, 
on murmure 

qu’« Eric » 
a changé depuis
le congrès : il se

prendrait pour le
prince consort

tour, Ciotti, depuis la tribune, sait 
leur parler : « Certains sont sensi­
bles à ces discours qui décrivent le 
déclin, le déclassement… Mais ré­
fléchissez bien ! Voter Zemmour ou
Le Pen, c’est garantir la réélection 
de Macron. »

A 1 000 kilomètres de distance,
au même moment, Valérie Pé­
cresse, qui poursuivait sa campa­
gne en Vendée, s’est une nouvelle 
fois défendue devant la presse de 
tout « clin d’œil à l’extrême droite ». 
Elle a assuré qu’elle n’était sous in­
fluence de personne, y compris 
sur le volet régalien : « C’est moi la 
candidate ! Ce sont mes valeurs, je 
n’ai pas changé d’un iota ! »

Quatre jours plus tôt, Eric Ciotti
publiait sur Twitter une photo 
prise dans le bureau de la candi­
date, à son QG : le député se tient, 
tout sourire, à la gauche 
d’Edouard Balladur, lui­même po­
sant à côté de Valérie Pécresse, 
qu’il venait soutenir. Cette der­
nière a publié la même photo sur 
son compte mais sur celle­ci, 
Ciotti avait été coupé. 

solenn de royer
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Propagande sur les réseaux 
sociaux : la France se prépare
L’agence gouvernementale Viginum est chargée de la « protection contre
les ingérences numériques étrangères » pendant la campagne. La Russie, la Chine,
la Turquie et les conspirationnistes américains sont particulièrement surveillés

D es hordes de comptes robo­
tisés pilotés depuis l’étran­
ger s’apprêtent­elles à pol­
luer le débat public sur les
réseaux sociaux en diffu­
sant massivement de faus­

ses informations pour influencer l’élection 
présidentielle des 10 et 24 avril ? Depuis plu­
sieurs années, l’inquiétude monte au sein 
des services de l’Etat. Si Laurent Nunez, le 
coordonnateur national du renseignement, 
alertait il y a peu les députés, la menace ne 
s’est pas concrétisée à ce stade, selon plu­
sieurs hauts responsables français interro­
gés par Le Monde. Face à ces potentielles
poussées de fièvre, le gouvernement s’est en
tout cas doté d’un thermomètre : une struc­
ture chargée de détecter ces tentatives de
propagande 2.0. 

Baptisée « Viginum », cette agence chargée
de la « vigilance et de la protection contre les 
ingérences numériques étrangères » est née
au mois de juillet 2021, mais n’est opération­
nelle que depuis la publication, en décem­
bre, d’un décret lui permettant de collecter 
des informations directement sur les ré­
seaux sociaux. Fort d’une trentaine d’agents 
à ce stade, dont certains anciens des services
de renseignement, cet organisme placé 
auprès du Secrétaire général de la défense et 
de la sécurité nationale (SGDSN) a notam­
ment scruté les discussions en ligne autour 
du référendum pour l’indépendance de la
Nouvelle­Calédonie et les débats autour des
conséquences du Brexit au Royaume­Uni.
Plus récemment, ses data scientists et autres
enquêteurs en « sources ouvertes » se sont 
intéressés aux « convois de la liberté ». Sans 
rien détecter d’anormal.

Parmi les scénarios envisagés par Viginum :
« Une campagne de dénigrement ou de pro­
motion d’un candidat venue de l’étranger », 
détaille le directeur du secrétariat, Gabriel 
Ferriol, précisant craindre une situation où
plusieurs Etats lanceraient des campagnes 
simultanées et concurrentes. « Des acteurs 
peuvent vouloir polariser le débat public, 
pousser certaines thématiques », poursuit­il.
Ses équipes seront aussi vigilantes sur « la 
perception du dispositif électoral ». « Nous 
voulons éviter des opérations visant à décrédi­
biliser l’élection, à décourager les gens d’aller
voter. » Enfin, Viginum guettera d’éventuels
discours alimentant la défiance vis­à­vis des 
médias traditionnels.

COMBLER UN TROU DANS LA RAQUETTE
Certains pays inquiètent les services de ren­
seignement. La Russie fait figure d’épouvan­
tail en raison de son passif en matière d’opé­
rations numériques de déstabilisation, les 
ressources qu’elle consacre à cette activité et 
son savoir­faire en la matière. La Chine fait 
aussi partie des pays à qui les autorités fran­
çaises prêtent des volontés d’ingérence,
même si la stratégie de cette dernière est plu­
tôt d’ordre défensive et d’autopromotion. 

Les autorités françaises ont également été
échaudées par l’attitude de la Turquie à 
l’automne 2020. « Certains Etats étrangers
profitent de nos difficultés, de nos débats in­
ternes pour faire monter la pression. On l’a
beaucoup vu après l’affaire Samuel Paty [pro­
fesseur assassiné le 16 octobre 2020 près 
de son collège de Conflans­Sainte­Honorine
(Yvelines)], avec des accusations d’islamo­
phobie venant notamment de la Turquie, qui

a travesti la position de la France pour accroî­
tre son influence dans le monde musulman », 
décrypte Stéphane Bouillon, le secrétaire gé­
néral de la défense nationale.

Viginum sera aussi à l’affût de potentielles
attaques venues de certains groupes non
étatiques, comme la mouvance conspira­
tionniste QAnon et les milieux suprémacis­
tes blancs aux Etats­Unis, impliqués dans
des campagnes sur les réseaux sociaux lors 
de l’élection de 2017. C’est justement lors du 
précédent scrutin que se trouvent, en partie,
les origines de Viginum. Quelques heures
avant le second tour de la présidentielle de 
2017, des e­mails issus de plusieurs message­
ries de membres de la campagne d’Emma­
nuel Macron apparaissent sur Internet. Une 
tentative d’ingérence qui n’a eu, finalement,
qu’un impact limité, mais qui conclut une
séquence électorale au cours de laquelle les 
responsables d’En marche ! ont dénoncé une
propagande russe hostile.

En avril 2018, le ministre des affaires étran­
gères, Jean­Yves Le Drian, formule pour la 
première fois dans un discours le concept de 
« manipulation de l’information », tandis que 
le Parlement adopte la loi du même nom. A
cette période est mis en place un comité in­
terministériel de lutte contre les manipula­
tions de l’information qui rassemble les ser­
vices de renseignement et les principaux 
ministères régaliens. La création d’un proto­
type de Viginum, une task force nommée 
« Honfleur », est décidée le 12 janvier 2021 en 
conseil de défense, selon Libération.

Cette structure vient combler un trou dans
la raquette. Certains services du ministère
des armées s’intéressent évidemment aux 
opérations de manipulation de l’informa­
tion – le ministère s’est même récemment
doté d’une doctrine en matière de lutte in­
formationnelle – mais ne peuvent agir sur le 
territoire national. La direction générale de
la sécurité intérieure (DGSI), compétente 
dans la lutte contre les ingérences étrangè­
res, « ne fait pas ça aussi industriellement »
que Viginum, décrypte un habitué du ser­
vice. « La DGSI et les services de renseigne­
ment vont travailler et enquêter sur un point

précis, Viginum va faire du chalutage en
source ouverte », résume Stéphane Bouillon. 
Les concepteurs de Viginum ont en effet
imaginé un dispositif en plusieurs temps se
nourrissant des données des réseaux so­
ciaux. D’abord, « observer ce qu’il se passe, 
les tendances, les thématiques qui montent 
ou qui descendent », détaille Gabriel Ferriol. 

Ensuite, si les experts de l’agence estiment
possible qu’un débat soit manipulé massive­
ment depuis l’étranger, ils vont aspirer une
partie des discussions publiques liée à ce dé­
bat pour les analyser. « On cherche à détecter 
des phénomènes inauthentiques », résume 
M. Ferriol, qui précise avoir dans le viseur les
faux comptes, partageant, par exemple, de
manière coordonnée une photo trompeuse 
ou retouchée. A l’aide de modélisations ma­
thématiques, les analystes de Viginum vont
notamment comparer certains débats sus­
pects à d’autres, jugés authentiques, pour
détecter les anomalies.

« COLLECTE MASSIVE DE DONNÉES »
Viginum ne peut donc fonctionner sans
« chalutage » d’un grand nombre de don­
nées puisées sur les principaux réseaux
sociaux. Dans son avis sur le décret créant
le fichier nécessaire au fonctionnement 
de Viginum, la Commission nationale de
l’informatique et des libertés s’est montrée 
très critique. Selon elle, l’activité de Vigi­
num « n’est pas neutre sur l’exercice des liber­
tés publiques ». Elle souligne en particu­
lier le travail « de veille permanente » et une
potentielle « collecte massive de données à 
tout instant ».

Au sein du SGDSN, on met en avant l’exa­
men du Conseil d’Etat, qui a validé le dispo­
sitif, et on rappelle que l’agence Viginum est
uniquement chargée de remonter des ob­
servations et n’a pas de pouvoir contrai­
gnant. « Nous ne sommes ni un service de po­
lice, ni un service de renseignement », argue
Stéphane Bouillon. Gabriel Ferriol rappelle
aussi les « garde­fous » qui ont été mis en 
place. Les agents de Viginum ont interdic­
tion formelle d’interagir avec les autres uti­
lisateurs : pas question de poster quoi que

ce soit sur les réseaux sociaux. La collecte de
données ne sera pas permanente, ces der­
nières seront supprimées sous quatre mois
au maximum, et aucun système de recon­
naissance faciale ne pourra être utilisé.

Viginum parviendra­t­il à ses fins ? Les
obstacles sur sa route sont nombreux. Les 
phénomènes que ce service a le droit d’étu­
dier sont limités : il faut d’abord que cette
activité porte atteinte aux intérêts fonda­
mentaux de la France, ce qui est le cas d’une
éventuelle offensive visant l’élection. Plus 
complexe, cette dernière doit provenir de
l’étranger : il sera très compliqué de le déter­
miner. Elle devra aussi relever de la « diffu­
sion artificielle ou automatisée, massive et
délibérée d’allégations ou imputations de 
faits manifestement inexactes ou trompeu­
ses ». Une définition restrictive qui peine à
s’appliquer. Les phénomènes de manipula­
tion sont parfois davantage ciblés que 
« massifs », se servent parfois d’informa­
tions véridiques et ne proviennent pas sys­
tématiquement de l’étranger. Une compo­
sante importante des campagnes d’opinion
passe par ailleurs par des médias d’Etat
ou des diplomates, qui échappent au 
champ de Viginum.

L’agence devra aussi composer avec les
principaux réseaux sociaux, avec lesquels
une première réunion a été organisée en
octobre 2021. Ils ont accueilli favorablement
l’initiative française mais d’autres, plus pe­
tits, sont source d’inquiétude : « Il y a de plus
en plus de plates­formes alternatives qui
font un argument de vente et de popularité
de ne pas collaborer [avec les autorités] »,
note Stéphane Bouillon.

Pour déjouer les opérations de manipula­
tion de l’opinion, les rendre publiques est 
une recette éprouvée. « Notre objectif est de 
convaincre le public quand l’information est
manipulée par un Etat ou une organisation 
étrangère. Notre arme, c’est la transpa­
rence », affirme le secrétaire général de la 
défense nationale. Pourtant, les notes que 
produira Viginum ne seront jamais rendues
publiques, sauf cas exceptionnel. 

martin untersinger

« NOUS VOULONS 
ÉVITER DES 

OPÉRATIONS VISANT 
À DÉCRÉDIBILISER 

L’ÉLECTION,
À DÉCOURAGER

LES GENS 
D’ALLER VOTER »

GABRIEL FERRIOL
directeur du secrétariat

de la défense
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Les candidats 
soignent leur 
sécurité informatique
Cinq ans après les « MacronLeaks », les 
équipes de campagne assurent se préparer à 
des attaques qu’elles estiment très probables

P rès de cinq ans après les
« MacronLeaks », le pira­
tage et la diffusion de près

de 150 000 courriels et documents
appartenant à cinq personnalités 
liées à La République en marche 
(LRM), deux jours avant le second 
tour en 2017, reste dans les esprits 
des équipes de campagne. Ven­
dredi 18 février, plusieurs d’entre 
elles devaient se retrouver lors 
d’une réunion de sensibilisation 
sur la protection de leurs données 
numériques, organisée par le Se­
crétariat général de la défense et 
de la sécurité nationale (SGDSN), 
placé sous l’autorité de Matignon. 
L’Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information ainsi 
que Viginum, créée au mois de 
juillet 2021 pour traquer la désin­
formation en période électorale,
seront également représentées.

Au SGDSN, la présence annon­
cée du profil des représentants 
des candidats – souvent de haut 
niveau technique ou politique – 
est saluée comme un signe, selon 
le secrétariat, que la protection 
des données opérationnelles est
prise au sérieux. Même le Ras­
semblement national, absent
en 2017, a dépêché un représen­
tant lors d’une première rencon­
tre, le 14 octobre 2021.

Autorités indépendantes
« C’est un enjeu central », répètent 
à l’envi les responsables de la sécu­
rité informatique des candidats, 
de l’extrême gauche à l’extrême 
droite, souvent peu disposés à dé­
tailler les dispositifs mis en place 
pour empêcher une attaque sur 
leur site Internet ou sécuriser les 
communications internes. « C’est
un point de vigilance », se borne à 
commenter le conseiller de Valé­
rie Pécresse, Jean­Marc Zakhia,
en confirmant tout de même la 
présence de proches de la candi­
date du parti Les Républicains (LR)
à la réunion du SGDSN.

Les défis sont nombreux,
d’autant plus pour les préten­
dants à l’Elysée qui ne bénéficient 
pas du soutien d’un parti. Les 
campagnes sont menées à partir 
de structures ad hoc, qui ac­
cueillent des militants aux profils 
et aux pratiques numériques très 
variés. Le temps disponible pour 
monter en compétence, sur un su­
jet aussi technique, est limité. « La 
question n’est pas de savoir si, mais
quand, un incident va se produire »,
assure l’équipe de la candidate du
Parti socialiste (PS) Anne Hidalgo. 

« Gros danger et petites structu­
res, c’est toute la complexité du su­

jet », a résumé devant la presse 
Christophe Bombrun, ancien ca­
dre d’Orange devenu directeur de 
la communication et du numéri­
que de la campagne pour la majo­
rité présidentielle, début février.

« Par rapport à il y a cinq ans, le
budget que nous consacrons à ce
sujet est en très, très forte crois­
sance », soulignait M. Bombrun,
en évoquant certains des disposi­
tifs mis en place : la consigne est 
passée de paramétrer l’applica­
tion de messagerie Telegram 
– privilégiée par les militants et
les élus de LRM – pour que les 
échanges soient automatique­
ment supprimés au bout de quel­
ques jours ; il est également rendu
impossible de brancher une clé
USB sur un ordinateur du quartier
général pour éviter la diffusion 
d’un virus informatique. Autre 
exemple : un accès à Internet 
pour les invités entièrement dis­
socié de celui utilisé par les équi­
pes a été installé.

En cas d’attaque majeure, la
Commission nationale de con­
trôle de la campagne électorale et 
le Conseil constitutionnel, juge de
l’élection, sont les deux interlocu­
teurs désignés pour les candidats 
touchés. Eux seuls peuvent déci­
der « si une attaque alléguée justi­
fie l’expertise ou l’intervention » 
des services de l’Etat pour un ac­
compagnement technique, a rap­
pelé la commission dirigée par Di­
dier­Roland Tabuteau, vice­prési­
dent du Conseil d’Etat, le 3 février. 

La présence des deux autorités
indépendantes rassure ceux qui, 
dans certaines équipes, auraient 
pu hésiter, en cas de crise de 
moyenne ampleur, à communi­
quer des données sensibles direc­
tement aux services du premier
ministre. « J’ose espérer qu’ils sont 
irréprochables », assure le référent
sécurité d’un candidat de gauche.

Les efforts de préparation affi­
chés ont le défaut, majeur, d’être
limités au périmètre des équipes 
de campagne : les élus gravitant 
autour du candidat, entourés 
de leurs propres collaborateurs, 
bousculent rarement leurs habi­
tudes lorsqu’une campagne dé­
marre. Reste les actions de « pré­
vention », vantées dans la majo­
rité, au PS et chez LR, où les « Ma­
cronLeaks » et la surveillance
exercées par le biais du logiciel 
Pegasus sur plusieurs personnali­
tés politiques sont utilisés pour 
convaincre les réticents à suivre
les consignes de sécurité. 

simon auffret
et martin untersinger

Le numérique, l’arme désormais 
incontournable des campagnes
En quinze ans, Internet s’est imposé comme un outil central dans 
une présidentielle pour se faire entendre et mobiliser ses troupes

P odcasts pour Valérie Pé­
cresse, vidéos TikTok chez
Eric Zemmour, questions­

réponses en direct sur Twitch 
avec Jean­Luc Mélenchon… De­
puis plusieurs mois déjà, les pré­
tendants de tous bords à la fonc­
tion présidentielle investissent 
le moindre espace pour conqué­
rir de nouveaux likes et, pour­
quoi pas, de nouveaux électeurs. 
En 2022, contexte sanitaire oblige,
revient plus fort encore la même 
rengaine que lors des précédents
scrutins : « La campagne électo­
rale va se jouer sur Internet. »

Pourtant, établir l’impact de la
stratégie Web des candidats
auprès des Français, une fois ces
derniers dans l’isoloir, relève 
d’une gageure. « Quand [une ini­
tiative] est lancée par un parti po­
litique dans le cadre d’une campa­
gne électorale, le citoyen ordinaire
ne va pas se sentir forcément con­
cerné », juge ainsi Anaïs Theviot,
maîtresse de conférences ratta­
chée au laboratoire Arènes et à 
l’Université catholique de l’Ouest,
autrice de Faire campagne sur In­
ternet (Presses de Septentrion, 
2018). Mais tout l’intérêt n’est pas 
forcément là : l’énergie croissante
dépensée par les candidats sur
Internet depuis vingt ans – et par­
ticulièrement depuis la montée 
en puissance des réseaux sociaux
Facebook et Twitter au tournant
des années 2010 – démontre la
place centrale qu’a prise le Web 
dans la façon de militer et de
s’adresser aux citoyens.

« Rhétorique de l’innovation »
Dès 1996, le Front national est le 
premier parti à mettre en ligne 
un site. Cinq ans plus tard, lors 
des municipales de 2001, quel­
ques formations diffusent leurs
tracts sur la Toile et des premières
personnalités politiques ouvrent 
leurs blogs. En 2002, l’utilisation
de sites Web et forums pour la
communication électorale reste 
marginale, mais pas si accessoire
selon certains aspirants, comme 
Corinne Lepage. « Je n’étais jamais
invitée nulle part, je n’existais pas
pour les médias, se souvient la 
candidate de Cap 21. Le fait d’avoir
ouvert des débats, des tchats en li­
gne, m’a donné accès à des gens 
que je n’aurais jamais pu rencon­
trer autrement. »

C’est surtout le non  au Traité
constitutionnel européen lors
du référendum de 2005, qui a le
premier révélé le potentiel politi­
que de la Toile. « Les gens qui dou­
taient sont allés sur Internet trou­
ver l’information », estime Benoît
Thieulin, à l’époque fonction­

naire au service d’information 
du gouvernement puis respon­
sable de la campagne numérique
de Ségolène Royal en 2007. « Le 
oui était encore à 70 % dans les
sondages alors que ce que je cons­
tatais sur le Net était tout l’in­
verse », se souvient­il.

Les primaires de la droite et de
la gauche en 2006 et l’élection de
2007 ont marqué une véritable
ambition numérique dans une 
campagne présidentielle fran­
çaise, voyant monter l’usage de la 
vidéo en ligne, la « blogosphère » 
et le Web participatif. C’est aussi 
l’époque où des équipes, souvent 
jeunes, se retrouvent chargées 
des volets numériques.

« Au début de la campagne [de
2007], j’étais un petit jeune qu’on
a mis dans un coin et personne ne
s’intéressait à la chose, assure Ni­
colas Princen, qui a participé à la
campagne numérique de Nicolas
Sarkozy en 2007 puis l’a dirigée 
en 2012. Mais à la fin, les ténors 
nous appelaient et nous sollici­
taient pour que les caméras du 
site [Nicolas Sarkozy télévision,
proposant de nombreuses vi­
déos liées à la campagne] les sui­
vent. » « Le numérique a, initiale­
ment, été un peu l’os à ronger que 
l’on donnait aux jeunes parce que 
les équipes en place n’y prêtaient 
pas énormément d’attention »,
abonde Elliot Lepers, responsa­
ble de la campagne numérique 
d’Eva Joly en 2012, chez Europe 
Ecologie­Les Verts. « 2007 a été la
dernière campagne où ça n’était
pas une question de premier rang 
[à l’UMP] », estime pour sa part
Yves Jégo, à l’époque député 
(UMP) de Seine­et­Marne.

Très tôt aussi, les outils et la
communication Web servent 
une « rhétorique de l’innovation »,
selon Anaïs Theviot. En 2012 par 
exemple, Eva Joly se fait remar­
quer sur les réseaux sociaux 
en utilisant des vidéos de cha­
tons et des détournements hu­
moristiques d’autres candidats.
« On a créé une identité numéri­
que de la candidate et de la cam­
pagne », se souvient Elliot Lepers,

20 ans à l’époque. Derrière la ma­
rionnette humoristique Mon­
sieur Vouzémoi sur le site de 
campagne de Lionel Jospin 
en 2002, les permanences de 
l’UMP, du FN et du PS dans l’uni­
vers virtuel de Second Life 
en 2007, ou des vidéos de candi­
dats sur TikTok en 2022, on 
trouve la même tentative de rom­
pre avec l’image vieillissante du 
politique, quitte à attirer les mo­
queries, comme l’illustre le célè­
bre lipdub de l’UMP en 2009.

Malgré l’échec récurrent des ré­
seaux sociaux purement mili­
tants lancés par les partis, à l’ins­
tar de ceux de l’UMP (Les Créa­
teurs de possibles) et du PS (Coo­
pol) en 2010, le numérique s’est 
aussi peu à peu imposé aux can­
didats comme un outil d’organi­
sation et de mobilisation des 
militants. En 2017, La France in­
soumise (LFI) s’est notamment 
appuyée sur une plate­forme 
d’action numérique permettant 
de fédérer les initiatives des sym­
pathisants à travers le pays. « On 
devait pouvoir créer un mode d’ac­
tion, un événement, pouvoir com­
mander du matériel sans forcé­
ment avoir à passer par un comité 
ou une fédération, comme ce
pouvait être le cas dans un parti
traditionnel », explique Jill­Maud
Royer, responsable des outils nu­
mériques pour les campagnes LFI 
de 2017 et 2022. Pour le scrutin à 
venir, le parti a, sur le même mo­
dèle, lancé en 2021 sa plate­forme 
sociale « Action populaire ».

Fédérer sa base
Utiliser Internet pour fédérer sa 
base, le Parti socialiste se l’était
mis en tête dès 2007 avec Désirs 
d’avenir, l’association de soutien
à la candidate Ségolène Royal.
« Derrière les débats participatifs, 
il y avait en fait l’organisation
d’un miniparti politique, ce qu’on 
n’aurait jamais pu faire en six
mois sans le Web », explique
Benoît Thieulin. « On avait plu­
sieurs centaines de comités Désirs
d’avenir » constitués, assure­t­il,
grâce à la visibilité du site qui in­
vitait les sympathisants à se réu­
nir localement. Un pouvoir fédé­
rateur confirmé un an plus tard
par la campagne de Barack 
Obama, citée comme modèle in­
fluent depuis près de quinze ans,
et dont la droite s’est aussi empa­
rée dès 2012 pour investir le ter­
rain, assure Nicolas Princen : « Le
site de campagne était construit
pour qu’on puisse récompenser 
symboliquement les militants et 
les adhérents pour les actions 
qu’ils faisaient dans le monde réel,

on essayait de les accompagner 
d’une petite action sur Internet à
une vraie action de terrain. On ne
voulait pas que le jeune militant
se limite à faire des batailles sur
Twitter. »

Reste un dernier volet : l’ana­
lyse massive de données électo­
rales nourrissant le travail mili­
tant. « En 2017, dans le prolonge­
ment de la campagne de 2012, en
particulier avec celle de François
Hollande sur le porte­à­porte ra­
tionalisé, il y a eu tout un travail 
qui s’est fait autour des big datas
électorales, et ce de manière assez 
poussée, analyse Anaïs Theviot
faisant référence à la collecte de 
données personnelles à des fins
électorales. Et à l’époque, les can­
didats communiquaient beau­
coup dessus pour démontrer leur
efficacité. Par exemple Jean­Luc
Mélenchon avait annoncé lors de 
sa candidature utiliser les mêmes 
outils que [le candidat américain]
Bernie Sanders. »

Emmanuel Macron, dont les
équipes (comme celles du Ras­
semblement national) n’ont pas
donné suite aux sollicitations
du Monde, a également eu re­
cours au logiciel américain Na­
tionBuilder dans la campagne
qui l’a mené à l’Elysée en 2017.
« Aujourd’hui, tout le monde
utilise NationBuilder », avance
d’ailleurs Elliot Lepers – à com­
mencer par les artisans de la
campagne d’Eric Zemmour, plu­
sieurs sites créés par ses soutiens
ayant intégré cet outil.

En 2022, les équipes de campa­
gne se font tout de même plus
discrètes sur le sujet de l’utilisa­
tion des données personnelles 
dans la stratégie électorale. 
Non pas que cette méthode soit 
tombée en désuétude : au con­
traire, elle est devenue un enjeu
central selon Anaïs Theviot.
Mais entre­temps, le scandale
Facebook­Cambridge Analytica
qui a éclaté en 2018, a rendu le
sujet tabou, et les citoyens bien 
plus méfiants. 

pauline croquet
et florian reynaud

EN 2012, ÉVA JOLY 
SE FAIT REMARQUER SUR 

LE WEB EN UTILISANT 
DES VIDÉOS DE CHATONS 
ET DES DÉTOURNEMENTS 

HUMORISTIQUES 
D’AUTRES CANDIDATS

C’EST LE NON AU TRAITÉ 
CONSTITUTIONNEL 

EUROPÉEN LORS DU 
RÉFÉRENDUM DE 2005 

QUI A, LE PREMIER, 
RÉVÉLÉ LE POTENTIEL 

POLITIQUE DE LA TOILE
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Candidate RN à l’élection présidentielle
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Mélenchon rêve de susciter un vote utile à gauche
Le candidat de La France insoumise a reçu, mercredi, l’onction inattendue de la socialiste Ségolène Royal

C ela faisait des semaines
que les partisans de
Jean­Luc Mélenchon
peaufinaient l’argu­

ment. Celui du vote efficace à gau­
che, d’un candidat central dans la 
chance de victoire, menue, de 
toute une famille politique à 
l’élection présidentielle. Un pa­
tient travail d’argumentaire qui 
n’attendait plus qu’une confirma­
tion. Mercredi 16 février, Ségolène
Royal a endossé un rôle inattendu,
celui de bonne fée de la campagne
de Jean­Luc Mélenchon.

« Aujourd’hui, il est évident que
le vote utile à gauche, c’est le vote 
Mélenchon », a soutenu sur 
BFM­TV la candidate socialiste à 
l’élection présidentielle de 2007, 
ajoutant que le député des Bou­
ches­du­Rhône faisait, selon elle, 
« la meilleure campagne ». « Il est
en train d’arrondir les angles sur ce
qui pouvait déplaire chez lui. Il est 
capable de répondre à l’ensemble 
des questions. Il est structuré, 

cultivé. Il a l’expérience d’une cam­
pagne présidentielle. Il sait pren­
dre des coups. C’est lui le plus so­
lide. » N’en jetez plus. Presque une
réconciliation après des années
de profonde inimitié politique 
entre les deux responsables.

En novembre 2008, au congrès
de Reims, c’est après l’annonce 
des résultats donnant la motion 
Royal en tête que Jean­Luc Mélen­
chon avait claqué la porte du Parti
socialiste (PS), dénonçant une
certaine « dérive sociale­libérale ». 
« Pour moi, ça suffit comme ça. Je 
tourne la page », disait­il alors. 
Treize ans plus tard, les remercie­
ments de Jean­Luc Mélenchon se 
lisent donc avec des pincettes :
« Ce soutien est bienvenu, qui se­
rais­je si je commençais à trier les
gens qui ont l’intention de voter
pour le programme “L’avenir en 
commun” ?, a­t­il réagi sur 
BFM­TV. Tout le monde sait la dis­
tance idéologique qui m’a séparée 
d’elle dans le passé, c’est pourquoi

je pense que son soutien a plus de
valeur en quelque sorte, elle n’est 
pas emportée par le programme.
Oui, ça me fait plaisir. »

Cadeau de campagne
Il y a de l’ironie à ce que l’ancienne
candidate du PS lui apporte 
aujourd’hui de l’élan, mais ce ca­
deau de campagne, les soutiens de
Jean­Luc Mélenchon s’en saisis­
sent à pleines mains. Sans peur 
d’apparaître tiédis par le soutien 
d’une figure socialiste. En meeting

à Anglet (Pyrénées­Atlantiques) 
avec Adrien Quatennens jeudi 
soir, le député Alexis Corbière a 
conclu ainsi la réunion, avant 
La Marseillaise : « Si Ségolène Royal
le dit, amis de gauche qui avez déjà 
voté pour elle, qui avez voté pour 
nous en 2017, il y a un bulletin de 
vote qui peut écrire l’histoire de ce 
pays, ne ratez pas l’occasion ! »

C’est un soutien que l’on range à
côté du « il est prêt à gouverner »
lâché par le patron du Medef, 
Geoffroy Roux de Bézieux, le 
10 février sur France 2, à côté aussi
de la « sympathie » concédée par
Lionel Jospin, en 2020, dans son
livre Un temps troublé (Seuil). Et si
certains pensent que le député
des Bouches­du­Rhône « arrondit 
les angles », c’est qu’ils en avaient
une image déformée, assure
Alexis Corbière. « Jean­Luc arrive 
avec un projet, une visibilité pour 
des secteurs de l’économie, la dis­
cussion s’engage, ce n’est pas un 
dictateur… On s’aperçoit qu’il a 

une vision large et ample pour le
pays, les gens apprécient. »

Si elle s’est fait des amis à La
France insoumise (LFI), Ségolène 
Royal est décidément fâchée avec 
le Parti socialiste. Anne Hidalgo 
notamment, à qui elle a conseillé 
d’arrêter sa campagne. Mercredi 
soir, une réception organisée au 
Café de Flore par Bernard­Henri 
Lévy à l’occasion du 30e anniver­
saire de la revue La Règle du jeu a 
réuni les deux femmes. Une occa­
sion de s’expliquer qu’elles n’ont 
pas saisie. Ségolène Royal est arri­
vée et repartie la première, Anne 
Hidalgo est entrée par la porte an­
nexe… Aucun mot n’a été échangé.
Le lendemain, sur Radio J, la maire
de Paris s’est indignée : « C’est for­
cément choquant quand quel­
qu’un de votre famille politique, 
dans un moment comme celui­ci, 
n’est pas en soutien. »

« Il y a un contentieux »
Dans les états­majors du PS 
comme d’Europe Ecologie­Les 
Verts (EELV), les conseils de vote 
de Ségolène Royal passent mal. 
On minimise leur impact et on 
bat en brèche l’idée que Jean­Luc
Mélenchon serait désormais fré­
quentable par le reste de la gau­
che. Yannick Jadot comme Anne 
Hidalgo n’ont eu de cesse, ces der­
niers mois, de marquer leur diffé­
rence avec le candidat « insou­
mis ». Ce dernier, de fait, ne tient 
pas à faire partie du petit club de 
« ceux qui veulent gouverner en­
semble », selon la formule utilisée
par la maire de Paris au moment 
de ses appels à une primaire de la 
gauche. Même s’il assure qu’il 
tendra la main à tous s’il arrive au
second tour. Sur le fond, écologis­
tes et socialistes le décrivent régu­
lièrement comme un « danger » : 
Anne Hidalgo a eu ce mot en jan­
vier pour qualifier ses proposi­
tions pour la police, Yannick Jadot
juge, pour sa part, régulièrement
que le candidat est « prorusse » et
que son rapport avec des dictatu­
res pose problème.

Au lendemain des louanges de
Mme Royal, le premier secrétaire
du PS, Olivier Faure, réfute
qu’une « dédiabolisation » du
candidat de l’Union populaire 
soit enclenchée. « Je ne crois pas 
que Jean­Luc Mélenchon ait 
changé, dit­il. Que tactiquement il
cherche aujourd’hui à arrondir les

angles pour élargir son périmètre
électoral, peut­être, mais il reste
un populiste et un souverainiste,
ce qui le distingue du reste de la 
gauche. » Julien Dray, ancien ca­
marade au sein du courant de la
Gauche socialiste, « ne croi[t] pas 
à un déport de l’électorat socialiste
vers Jean­Luc Mélenchon. C’était
possible de reconstruire quelque
chose ensemble après 2017, mais il
l’a refusé. Maintenant, il y a un 
contentieux ».

Au Parti communiste (PCF), Fa­
bien Roussel a répliqué en se féli­
citant d’avoir obtenu le soutien de
Marie­George Buffet, notoire­
ment favorable à une stratégie 
d’union avec Jean­Luc Mélen­
chon. Quant au vote utile, Ian 
Brossat s’est chargé, sur LCI, de dé­
molir l’idée avec une certaine fé­
rocité. « Jean­Luc Mélenchon, quel
que soit le candidat en face de lui, y
compris Marine Le Pen, est
aujourd’hui battu dans les gran­
des largeurs. (…) Si, au final, le scé­
nario c’est de dire aux électeurs de 
gauche : “Allez tous voter pour 
Jean­Luc Mélenchon” et qu’on se
retrouve au deuxième tour face à 
Marine Le Pen, et que c’est Marine 
Le Pen qui est élue, la belle affaire,
qu’est­ce qu’on aura gagné ? En 
quoi ça aura été utile ? », estime le 
directeur de campagne du candi­
dat communiste.

Rares sont pourtant les sonda­
ges à tester l’hypothèse d’un can­
didat de gauche au second tour. A 
l’automne 2021, une série d’en­
quêtes Harris Interactive don­
naient Jean­Luc Mélenchon per­
dant face à Emmanuel Macron, et 
il faut remonter à avril 2021 pour
trouver un sondage IFOP le don­
nant perdant face à Mme Le Pen.
Mais les « insoumis » n’en dou­
tent pas, leur candidat sera bien­
tôt testé comme un postulant de
second tour, avec, ils l’espèrent, le 
vote « efficace » de toute la gauche
derrière lui. 

julie carriat
et laurent telo

Le chômage au plus bas depuis 2008
Au quatrième trimestre 2021, le taux de chômage a reculé de 0,6 point pour s’établir à 7,4 %

L es bonnes nouvelles conti­
nuent de tomber sur le
front de l’emploi. Au qua­

trième trimestre 2021, le nombre
de chômeurs, au sens du Bureau
international du travail (BIT), a 
diminué de 189 000 par rapport 
aux trois mois précédents, se
montant désormais à 2,239 mil­
lions, selon les statistiques pu­
bliées, vendredi 18 février, par 
l’Institut national de la statisti­
que et des études économiques 
(Insee). Le taux de chômage, lui, 
recule de 0,6 point, à 7,4 %, soit le
ratio le plus faible depuis 2008. 
Cet indicateur est proche de l’ob­
jectif qu’Emmanuel Macron
s’était fixé au début du quin­
quennat : redescendre à 7 % 
en 2022.

Si l’on raisonne par tranches
d’âge, la décrue est spectaculaire 
pour les jeunes : le taux de chô­
mage des 15­24 ans dégringole de 
3,6 points, à 15,9 %, ce qui 
ne s’était pas vu depuis le début 
des années 2000, d’après l’Insee.
Autre évolution positive : la part
des personnes de 15 à 64 ans 
qui occupent un emploi pro­
gresse de 0,2 point, battant un
nouveau record à 67,8 %.

Ces tendances sont toutefois un
peu assombries par des données
moins réjouissantes. D’abord, la
proportion des 15­29 ans qui ne 
sont ni en activité ni en forma­
tion est repartie à la hausse 
(+ 0,5 point) entre début octobre 
et fin décembre 2021. En outre, le 
« halo autour du chômage » s’est
légèrement étendu durant la
même période, cette notion dési­
gnant les inactifs qui souhaitent
avoir un poste, mais ne sont pas 
considérés comme des chô­
meurs, faute de remplir les critè­
res du BIT (faire des recherches, 
être disponible).

Bilan très positif
Le bilan d’ensemble n’en de­
meure pas moins très positif, 
pour Elisabeth Borne. « Personne
n’imaginait qu’on puisse avoir de 
tels résultats en sortant d’une des 
crises économiques les plus graves
qu’on ait connues au cours des der­
nières décennies », a déclaré la mi­
nistre du travail, vendredi matin, 
sur France Inter.

La baisse du taux de chômage
est en phase avec la vigueur exu­
bérante du marché du travail. Au 
dernier trimestre 2021, les effec­

tifs dans le secteur privé se sont 
accrus de près de 107 000 
(+ 648 000 sur l’ensemble de l’an­
née écoulée). Aujourd’hui, ils se 
trouvent à un niveau plus élevé
que celui de la fin 2019.

Un tel dynamisme tient, bien
sûr, au redémarrage foudroyant 
de l’activité. Sur les trois derniers 
mois de 2021, le PIB se situe au­
dessus du seuil atteint avant la 
crise sanitaire. L’emploi, de son 
côté, s’est hissé à un point encore 
plus haut. Ce décalage intrigue
nombre d’experts : si les ba­
taillons de travailleurs s’étoffent
plus vite que le volume de riches­
ses fabriquées, c’est le signe que la
productivité ralentit.

Ce phénomène peut avoir plu­
sieurs origines, « qui ne sont pas 
clairement identifiées, à ce stade », 
confie Mathieu Plane, de l’Obser­
vatoire français des conjonctures 
économiques. D’abord, des entre­
prises continuent de recourir au
chômage partiel : les personnels 
concernés ne sont pas à leur poste
ou y passent moins de temps, 
mais ils continuent d’être comp­
tabilisés parmi les individus en 
emploi. Les patrons doivent par
ailleurs suivre des consignes pour

protéger leurs collaborateurs du 
Covid­19, ce qui est susceptible de 
freiner les cadences. Enfin, il n’est 
pas exclu que des dirigeants de so­
ciété conservent l’intégralité de 
leurs équipes, même s’ils n’en ont
pas forcément besoin, car ils crai­
gnent d’avoir de la peine à recru­
ter quand le carnet de comman­
des se regarnira.

Une telle situation est porteuse
d’inconnues pour la suite. Deux 
scénarios peuvent s’envisager,
d’après Gilbert Cette, professeur 
d’économie à la Neoma Business 
School. « Il est possible que nous
soyons confrontés à un abaisse­
ment structurel de la productivité, 
ce qui posera problème, notam­
ment pour financer les gains de 
pouvoir d’achat réclamés par les 
salariés », décrypte­t­il. Autre hy­
pothèse plausible : ce contexte
marqué par l’existence de suref­
fectifs n’est que temporaire. Dans 
ce cas de figure, la croissance, 
même si elle demeure soutenue
en 2022, pourrait engendrer une 
moindre création de postes 
qu’auparavant, les entreprises 
disposant déjà d’une force de tra­
vail abondante. 

bertrand bissuel

« Il y a un bulletin
de vote qui peut
écrire l’histoire

de ce pays »
ALEXIS CORBIÈRE

député LFI

c’est une petite musique qui tourne 
dans les milieux économiques depuis quel­
ques mois : Jean­Luc Mélenchon serait « le 
seul qui a bossé son programme », face à une
gauche en pleine déconfiture. « Vous avez
un programme, je l’ai lu, je recommande à 
tout le monde de le lire parce que c’est très 
bien fait, c’est bien écrit, c’est intéressant, a 
déclaré Geoffroy Roux de Bézieux, le prési­
dent du Medef, lors d’un débat sur France 2 
face au candidat de La France insoumise 
(LFI), le 10 février. Moi, je vous prends au sé­
rieux. Je pense que vous êtes prêt à gouver­
ner, sinon, ce n’est pas la peine qu’on dé­
batte. » Même s’il a ensuite fait une critique
en règle des propositions du candidat, dont
il dit qu’il « corrigerait toutes les pages du 
programme », le patron des patrons a capté 
une opinion latente dans les milieux éco­
nomiques, où l’on n’aime rien moins que le
manque de travail – « je reconnais qu’il a 
bossé », répète­t­il.

De fait, le programme de Jean­Luc Mélen­
chon, qui domine les autres candidats de 
gauche dans les sondages, est très fourni, 
beaucoup plus que la plupart de ceux de ses
rivaux, y compris à droite. De la mer à la 
francophonie en passant par l’espace, rares 
sont les sujets non traités, ou ne faisant pas 
l’objet d’une proposition précise. Le candi­
dat de LFI a commencé tôt à l’élaborer – dès 
l’automne 2020, multipliant les appels à 
contribution sur son site internet. « Il y en a 

eu 5 000 », dit son entourage, qui explique 
avoir ensuite envoyé ses cahiers thémati­
ques (démocratie, écologie, social, interna­
tional) à des « centaines de gens, des think 
tanks, des ONG, mais aussi des organisations
patronales et syndicales », pour avoir leur 
avis (ce que ces dernières ne confirment 
pas), tout en faisant plancher une quaran­
taine de groupes de travail en parallèle.

Une importante opération, en partie mise
en scène, mais qui aboutit à une offre com­
portant peu d’angles morts. Et dont le fi­
nancement, largement jugé irréaliste il y a
cinq ans, a été en partie crédibilisé par deux
ans de « quoi qu’il en coûte » et plus de 
150 milliards d’euros mobilisés par la puis­
sance publique pour soutenir l’économie.

« Le seul parti qui a vraiment travaillé »
« Le seul parti qui a vraiment travaillé son 
programme ces dernières années est La 
France insoumise, avec des groupes de tra­
vail, des milliers de contributions, des fascicu­
les édités », écrivait ainsi l’éditorialiste des 
Echos Jean­Marc Vittori fin 2021, soulignant 
l’état d’impréparation des autre candidats 
de droite et de gauche. « Le programme de 
M. Mélenchon est plus adéquat avec la pé­
riode 2022 qu’avec celle de 2017 », estimait, 
pour sa part, celui de BFM­TV Emmanuel Le­
chypre à la même période, saluant notam­
ment sa « priorité donnée à des secteurs por­
teurs, comme la recherche fondamentale ».

« Cela fait cinq ans que Jean­Luc Mélen­
chon travaille son programme », tempère 
l’économiste Xavier Ragot, président de 
l’Observatoire français des conjonctures 
économiques, rappelant qu’il y a cinq ans, 
la primaire du Parti socialiste avait for­
cél’ensemble des candidats de gauche à 
préciser leurs propositions économiques, 
ce qui n’a pas été le cas cette année.
D’autres déplorent une « déperdition de
puissance technocratique » dans les partis
traditionnels, souffrant d’un manque d’ex­
pertise pour concevoir des programmes 
qui tiennent la route, face à La France in­
soumise, « peuplée d’universitaires un peu
hors­sol » produisant des propositions 
fouillées sur à peu près tout, mais dont
aucune ne tiendrait la route.

Difficile néanmoins de conclure que
Jean­Luc Mélenchon serait un candidat
crédible pour les milieux économiques, 
tant sa vision diverge de la leur. L’intéressé,
lui, savoure son moment. « Après notre 
échange avec Geoffroy Roux de Bézieux, ce 
ne serait pas étonnant que des patrons du 
CAC40 veuillent nous rejoindre », ironise
l’entourage du candidat, estimant que 
« tout ce que nous proposons en matière de 
planification économique et d’investisse­
ment offre un horizon à beaucoup de chefs
d’entreprise, qui se disent qu’ils auront du 
boulot pour quelques décennies ». 

elsa conesa

Le chef de file de LFI moins critiqué par les milieux économiques

« Il reste un 
populiste et un

souverainiste, ce
qui le distingue

du reste de la 
gauche »
OLIVIER FAURE

premier secrétaire du PS



0123
SAMEDI 19 FÉVRIER 2022 france | 13

Parrainages : dans l’œil du Conseil constitutionnel
Il reste quinze jours aux candidats avant la date limite de dépôt des présentations, le 4 mars à 18 heures

P our la sixième fois de­
puis la publication, au
Journal officiel, le 26 jan­
vier, du décret de convo­

cation des électeurs pour l’élec­
tion présidentielle, le Conseil 
constitutionnel a publié sur son 
site, jeudi 17 février, la liste des 
parrainages validés recueillis par 
chaque candidat. Deux jours plus 
tôt, ils n’étaient que quatre à 
avoir obtenu le précieux sésame 
des cinq cents présentations :
Valérie Pécresse, Emmanuel Ma­
cron, Anne Hidalgo et Nathalie
Arthaud. Lors de cette dernière 
livraison, deux autres candidats
les ont rejoints : Fabien Roussel et
Jean Lassalle.

L’écologiste Yannick Jadot, avec
490 formulaires recensés à son
nom, ne devrait pas tarder à inté­
grer ce premier peloton. Derrière, 
trois autres candidats, même
s’ils tirent un peu la langue, ont 
quand même constitué un mate­
las significatif. Nicolas Dupont­
Aignan (379), Jean­Luc Mélen­
chon (370) et Marine Le Pen (366) 
se tiennent dans un mouchoir de 
poche et peuvent espérer par­
venir à leurs fins. Non loin der­
rière se tient Eric Zemmour (291), 
pour qui l’objectif semble attei­
gnable, mais pas gagné.

En revanche, l’affaire est plus
mal embarquée pour Philippe
Poutou (199), qui avait été candi­
dat aux élections présidentielles 
de 2012 et 2017. Quant à Chris­
tiane Taubira, les maigres 86 pré­
sentations recueillies à ce jour pa­
raissent signer la fin d’un épisode
qui aura surtout contribué à ac­
croître la confusion à gauche.
Une candidature à l’élection pré­
sidentielle ne s’improvise pas et,
en aucune façon, ne s’impose. 
N’en déplaise à la vingtaine de
partisans de l’ancienne ministre 
de la justice, qui a manifesté,
mercredi soir, devant le Conseil 
constitutionnel, lèvres scotchées, 
pour dénoncer une « démocratie 
muselée », considérant que les 
« 392 738 votants » à la Primaire
populaire, qui a placé leur cham­
pionne en tête, valaient acte de 
présentation.

Les règles de l’élection présiden­
tielle étant ce qu’elles sont, éta­
blies par la loi du 6 novem­
bre 1962, instaurant l’élection du 
président de la République au suf­
frage universel direct, révisée de­
puis à plusieurs reprises, il re­
vient au Conseil constitutionnel 
de veiller à leur application. 

Comme le rappelle le président 
de l’institution, Laurent Fabius, 
même si elles font débat, ce n’est 
pas à la veille de l’élection et du 
dépôt des présentations qu’elles
peuvent être changées. Et le res­
pect de la règle obéit à un proces­
sus strictement normalisé.

Protocole strict
A 8 h 10, ce jeudi matin 17 février,
comme tous les jours, la fourgon­
nette de La Poste vient livrer rue 
de Montpensier, à Paris, le lot 
d’enveloppes recélant les formu­
laires de présentation. Les deux 
agents de La Poste, soigneuse­
ment encadrés, transportent les 
bacs contenant le précieux arri­
vage du jour dans une petite
pièce, la salle Jeanne­Chauvin
– du nom de la première femme
ayant plaidé comme avocate, 
en 1901 –, pour une première véri­
fication. Trois agents du secréta­
riat général du Conseil constitu­
tionnel attribuent un numéro
horodaté à chacune des 306 en­
veloppes parvenues ce jour­là et
s’assurent que cela correspond 
bien aux bordereaux de La Poste.
La hantise du Conseil, dans cette 
succession d’opérations manuel­
les : qu’une seule présentation
soit égarée.

Depuis la loi organique du
25 avril 2016, les formulaires sont 
transmis directement au Conseil
constitutionnel par voie postale, 
et l’intégralité des parrainages re­
çus et validés est publiée. Selon 
les données du ministère de l’in­
térieur, 42 433 élus sont habilités à
accorder leur parrainage, chacun, 
même si elle ou il dispose de plu­
sieurs mandats électifs, ne pou­
vant en accorder qu’un. Chaque
élu s’est vu adresser une enve­
loppe et un formulaire types, im­
primés à l’Imprimerie nationale.

Direction, ensuite, le bureau de
centralisation, dans les soupen­
tes du quatrième étage. Les enve­
loppes sont débitées par trois

ouvre­lettres automatiques, les 
formulaires dépliés, puis ceux­ci 
sont ventilés par bannettes au
nom de chaque candidat déclaré.
Deux autres bannettes re­
cueillent les formulaires présen­
tant un candidat non déclaré et
les formulaires dits « non confor­
mes », où ne figure pas, par exem­
ple, le nom du présentateur ou
celui du candidat.

Une fois ventilés, les formulai­
res passent ensuite entre les 
mains d’un fonctionnaire du mi­
nistère de l’intérieur en détache­
ment, qui va les horodater avant
qu’ils ne soient scannés et pho­
tocopiés. Toutes les opérations 
suivantes s’effectueront à par­
tir des photocopies, afin de ne 
pas risquer d’altérer les origi­
naux. Ceux­ci sont soigneuse­
ment conservés dans un coffre­
fort sécurisé, gardé vingt­quatre
heures sur vingt­quatre par un
gendarme de la garde républi­
caine. Une fois l’élection et les
opérations de contrôle termi­

nées, ils sont conservés aux
Archives nationales.

Intervient ensuite une phase de
« contrôle visuel ». Il s’agit de s’as­
surer que toutes les informations 
requises sont correctement ren­
seignées. Une donnée man­
quante n’est pas nécessairement 
synonyme d’invalidation. Il peut 
ne s’agir que d’un simple oubli du
présentateur. En cas d’informa­
tion manquante, l’élu est rappelé 
pour permettre éventuellement 
de compléter et de valider son for­
mulaire de présentation.

8 669 présentations validées
Case suivante : la saisie des don­
nées – civilité, nom, prénom, man­
dat, circonscription d’élection, 
date de naissance du présentateur,
ainsi que le nom du candidat pré­
senté – pour vérifier leur confor­
mité avec la base du répertoire na­
tional des élus (RNE). C’est à ce
stade que sont décelées la plupart 
des erreurs : soit parce que les don­
nées du RNE n’ont pas été correcte­

ment renseignées, soit, le plus 
souvent, parce que le présentateur
en a commis une en remplissant 
le formulaire. « C’est inimaginable 
le nombre d’élus qui se trompent 
sur leur date de naissance », remar­
que le secrétaire général du Con­
seil constitutionnel, Jean Maïa.

Enfin, pendant que les opéra­
tions de vérification se poursui­
vent au quatrième étage, les neuf 
membres du Conseil constitu­
tionnel se réunissent dans la salle
des délibérations, au premier 
étage, pour étudier le rapport qui 

leur est présenté, consignant le
nombre de présentations vali­
dées, les contestations ou les re­
jets. Jeudi 17 février, avec 593 nou­
veaux parrainages validés depuis 
la délibération du mardi 15, elles 
sont au total 8 669 certifiées con­
formes par le Conseil.

« Nous sommes aujourd’hui à un
niveau voisin de celui de l’élection 
de 2017 », pour laquelle 14 296 pré­
sentations avaient été enregis­
trées, précise M. Fabius. Il reste
encore quinze jours avant la date
limite de dépôt, le 4 mars, à
18 heures. Le président du Conseil
constitutionnel proclamera, le 
7 mars, la liste des candidats. « A 
ce stade, ils ne le sont pas encore,
rappelle­t­il. Ils ne le seront que 
lorsque leurs cinq cents présenta­
tions auront été validées, qu’ils
nous auront confirmé leur candi­
dature et fait parvenir leurs décla­
rations d’intérêts et de patri­
moine. » C’est une autre campa­
gne qui commencera alors. 

patrick roger

Marine Le Pen enterre son projet de retraite à 60 ans pour tous
La candidate du RN promet une durée de cotisation de quarante­deux ans au maximum , au nom du « travailler tôt pour partir tôt »

T erminé, le slogan de la re­
traite à 60 ans ; bonjour, la
« progressivité ». Au siège

du Rassemblement national (RN), 
jeudi 17 février, Marine Le Pen a ex­
posé son nouveau projet de ré­
forme qu’elle veut « réaliste » et 
« applicable ». Contrairement à la 
version de 2017, lorsqu’elle défen­
dait l’âge légal de départ à 60 ans 
après quarante annuités pour 
tous, la candidate propose désor­
mais un mécanisme différent se­
lon l’âge d’entrée dans la vie active.

Seuls les Français qui ont com­
mencé à travailler entre 17 et 
20 ans auront droit au taux plein à 
60 ans après quarante annuités. 
Un gain de deux ans par rapport 
au système actuel, fait­elle valoir. 
Entre 20 et 24 ans et demi, la fenê­
tre de départ légal s’étalerait entre 
60,75 et 62 ans. Quant à ceux qui 
sont entrés sur le marché du tra­
vail à partir de 25 ans, les condi­
tions resteraient inchangées par 
rapport à 2022. Ils pourraient par­
tir dès 62 ans après avoir cotisé 
quarante­deux ans, avec une re­

traite à taux plein à 67 ans. « Mais si
la situation économique s’amé­
liore, on pourra réduire cet âge », 
ajoute son chef de cabinet, Renaud
Labaye.

Comme pour faire passer ce revi­
rement, Marine Le Pen a martelé 
un « engagement solennel » : le 
statu quo pour la majorité des 
Français. A savoir, maintenir le 
nombre d’annuités à quarante­
deux ans au maximum et abroger 
la réforme Touraine portant la du­
rée de cotisation à quarante­trois 
ans. Elle sanctuariserait aussi les 
régimes spéciaux et le régime des 
fonctionnaires. « Taper sur les che­
minots et les fonctionnaires, ce 
n’est pas un sujet », a­t­elle consi­
déré mercredi sur LCI.

« Ma réforme se résume en : tra­
vailler plus tôt, c’est travailler plus 
dur, donc partir à la retraite plus 
tôt », a­t­elle vanté, en liant d’em­
blée l’âge et la pénibilité. Elle sup­
primerait le dispositif « carrière 
longue », qu’elle juge trop com­
plexe, ainsi que le « compte péni­
bilité », au risque de faire des per­

dants. « S’il y avait des cas injustes
qu’on n’aurait pas vus, ils seraient 
bien entendu pris en compte », dé­
samorce Jean­Philippe Tanguy, di­
recteur adjoint de campagne.

Mais cette réforme a un coût, a­
t­elle reconnu : 9,6 milliards 
d’euros supplémentaires par an. 
Comment la financer, alors 
qu’elle s’est engagée à rembour­
ser la dette publique et à ne pas 
augmenter les impôts ? Marine Le
Pen a cité ses deux cagnottes ma­
giques : la lutte contre l’immigra­
tion et la fraude sociale, qu’elle 

nomme les « gaspillages d’en 
bas ». Elle les évalue très généreu­
sement à 18 milliards et 15 mil­
liards d’euros. L’occasion d’oppo­
ser « la France des travailleurs » 
aux étrangers qui profiteraient 
d’un modèle social « dévoyé et
ouvert au monde entier ». Même 
rhétorique populiste visant les 
« gaspillages d’en haut », lors­
qu’elle énumère « l’évasion fiscale 
internationale, la délinquance en 
col blanc, le copinage des oligar­
ques qui pillent les biens publics »…
avant d’étriller « les soi­disant ex­
perts qui nous gouvernent ».

Jeudi, elle a cité un autre levier
de financement. « Inciter forte­
ment les jeunes à entrer plus tôt 
dans la vie active » permettrait, 
dit­elle, de « fait croître les gains de
cotisations » et de bâtir « un fonde­
ment essentiel de la prospérité » 
nationale. Pourtant, ces jeunes, 
alors moins qualifiés, perce­
vraient des salaires plus bas et co­
tiseraient d’autant moins… 
Qu’importe, Marine Le Pen 
compte se démarquer de ses ad­

versaires qui proposent, eux, la re­
traite à 64 ou 65 ans : « Emmanuel 
Macron et ses clones veulent faire 
sortir les personnes âgées le plus 
tard possible, moi je veux faire en­
trer les jeunes le plus tôt possible. »

« Le diplôme ne protège plus »
Quid du risque de désinciter aux
études supérieures et à l’investis­
sement en capital humain ? « Le 
diplôme ne protège plus de rien », a
tranché Marine Le Pen, alors 
même que les moins diplômés 
sont les plus touchés par le chô­
mage. Puis : « Beaucoup de jeunes 
sont poussés dans la voie des étu­
des pour œuvrer de temps en 
temps sur les statistiques du chô­
mage. » Elle dit vouloir renforcer 
l’apprentissage, qui a atteint le re­
cord de 700 000 contrats en 2021, 
pour « rééquilibrer » les forma­
tions entre l’université et les di­
plômes professionnels.

Si elle incite à travailler tôt pour
financer le modèle social, elle
projette aussi d’exonérer les coti­
sations des entreprises sur toute

hausse de 10 % des salaires jus­
qu’à trois smic. « L’Etat prendra
en charge le manque à gagner des
charges patronales. L’augmenta­
tion des salaires est une autre phi­
losophie qui n’a rien à voir avec la
philosophie de la retraite. »

A six semaines du scrutin, main­
tenir les 60 ans pour une minorité 
de Français permet à Mme Le Pen 
de ne pas se renier totalement, 
tout en portant une réforme appli­
cable « dès avril ». En quête de cré­
dibilité, elle a valorisé un projet 
conçu pour que « tout le monde 
puisse comprendre vite et simple­
ment ». Son entourage a admis 
avoir découvert le prix d’un sup­
plément de sérieux : la technicité. 
Au point que, penchée sur son do­
cument, Marine Le Pen a semblé 
l’illustrer : « A partir d’une entrée 
dans la vie active à 21 ans et demi… 
163 trimestres, non pardon… Oui 
c’est ça, cela fait 62 ans, a­t­elle hé­
sité. Mais c’est difficile de compren­
dre si vous n’avez pas le tableau 
sous les yeux. » 

ivanne trippenbach

Pour financer la
réforme, Marine
Le Pen a cité ses
deux cagnottes

magiques : la 
lutte contre 

l’immigration et
la fraude sociale

La hantise du 
Conseil, dans 

cette succession
d’opérations 
manuelles : 

qu’une seule 
présentation 

soit égarée

Réunion des membres du Conseil constitutionnel, à Paris, jeudi 17 février. JEAN-CLAUDE COUTAUSSE POUR « LE MONDE »

« Nous sommes 
à un niveau 

voisin de celui 
de l’élection 

de 2017 »
LAURENT FABIUS

président du Conseil 
constitutionnel
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« Ce matin­là, il faisait beau. Le père Hamel était gai »
Guy Coponet, grièvement blessé dans l’église à Saint­Etienne­du­Rouvray, a témoigné, jeudi, devant la cour

I l est rare d’entendre un « Je
vous salue Marie » en pleine
cour d’assises. Et plus en­
core de ne pas juger cela dé­

placé. Le témoignage de Guy Co­
ponet, jeudi 17 février, griève­
ment blessé dans l’attentat de
l’église de Saint­Etienne­du­Rou­
vray (Seine­Maritime), suivi de 
celui de Roseline Hamel, la 
sœur du prêtre assassiné le
26 juillet 2016 par Adel Kermiche 
et Abdel­Malik Petitjean, ont
transformé un temps en cathé­
drale la salle Voltaire de la cour 
d’assises spéciale de Paris.

Guy Coponet a aujourd’hui
92 ans, sa femme est morte l’an­
née dernière, après soixante­huit 
ans de mariage. Il marche voûté, 
d’un pas sûr mais frêle, a les traits
et le corps secs d’un montagnard.
Le mardi 26 juillet 2016, c’était 
son anniversaire : 87 ans. Pas une 
raison pour déroger à la messe à 
laquelle il assiste avec son 
épouse, Janine, en semaine
comme le dimanche. « Ce ma­
tin­là, il faisait beau, le père Hamel
(…) était gai parce qu’il allait partir
en vacances. Il y avait moins de 
monde que d’habitude, heureuse­
ment. » Hormis le couple Copo­
net, seules trois religieuses assis­
tent à la messe.

Vers 9 h 20, un jeune homme en­
tre dans l’église par la sacristie, qui
donne directement sur le chœur. 
L’une des sœurs lui dit de repasser
dans cinq minutes, que la messe 
se finit. Adel Kermiche et Abdel­
Malik Petitjean reviennent : « Ils 
ont commencé, au fond, à se dé­
guiser », raconte Guy Coponet,

l’un ceignant son front d’un ban­
deau, l’autre s’attachant « une
boîte autour du corps avec du 
scotch jaune », une ceinture d’ex­
plosifs factice. « Une pièce de théâ­
tre, on met les habits pour tenir son
rôle », résume M. Coponet.

Puis Abdel­Malik Petitjean em­
poigne le prêtre de 85 ans et lui as­
sène plusieurs coups de couteau
au visage, au cou, il lui transperce 
une côte. Adel Kermiche oblige
Guy Coponet à filmer la scène. « Je
sais pas ce qui a guidé ces deux las­
cars­là », grommelle le vieillard à 
propos de son rôle de photogra­
phe, tout en s’excusant d’em­
ployer le mot de « lascars ».

« Ça reste gravé, vous savez »
Kermiche le force à se rapprocher 
de l’autel pendant que Petitjean 
met Jacques Hamel à genoux. « Ils
ont traîné le pauvre homme par 
terre. Lui s’est défendu comme il a
pu avec ses pieds. C’est à ce mo­
ment­là qu’il a dit : “Satan 
va­t’en !” Puis j’ai vu que le sang

s’est mis à vomir, tout rouge, il n’a 
plus bougé le pauvre, c’était ter­
miné pour lui. C’était affreux. »

Les deux djihadistes détruisent
ensuite leurs deux téléphones, y
compris celui ayant servi à fil­
mer, puis s’en prennent à Guy Co­
ponet. « Je lui ai dit : “Qu’est­ce que
tu vas faire ? Tu vas tuer ton 
grand­père ?” Ça a été vite fait. Il 
me taillait dans le dos, le bras puis
la gorge. Puis ils m’ont balancé en 
bas de l’estrade. Je me suis dit :
“Surtout bouge pas, parce que si tu
bouges, il va te terminer.” » Le vieil
homme fait le mort, tout en com­
primant sa plaie de 21 cm au cou. 
« Une tentative d’égorgement »,
avait confirmé le médecin légiste,
la veille, ajoutant que la compres­
sion « lui avait probablement
sauvé la vie ». L’une des trois reli­
gieuses profite du tumulte pour
sortir de l’église, sans réaction
des terroristes.

Guy Coponet, « à moitié dans le
coma », pense « aux enfants, tout 
ça ». « On entre en prière perpé­

tuelle. Que j’aie été ce jour­là 
sauvé, à quelques minutes, je n’y 
suis pour rien. Il y avait une pré­
sence qui a fait probablement que 
ça s’est passé comme ça. » Pen­
dant cette longue heure, il entend
les terroristes desceller un grand
crucifix de procession, attaquer 
l’autel à coups de couteau. Il en­
tend aussi la conversation entre 
la sœur Hélène et les deux djiha­
distes, qui lui expliquent que « Jé­
sus ne peut pas être le fils de Dieu »
et que « ce qu’ils font, c’est parce 
que la France bombarde l’Etat isla­
mique en Syrie ». A un moment,
son corps tressaille : sa femme se 
dit qu’il est vivant mais qu’il
vient peut­être de rendre l’âme. 
« Ça a été un choc pour elle plus
que pour moi », dit­il.

Lorsque les secours arrivent, il
était en train de finir un « Je vous 
salue Marie ». Il le répète à
l’audience la voix forte. Elle se 
brise sur la dernière phrase :
« Priez pour nous pauvres pé­
cheurs/Maintenant et à l’heure de 
notre mort. » « Ça reste gravé, vous
savez, y a pas de danger que 
j’oublie », dit­il. Il y pense tous les 
matins quand il rase la peau in­
sensible de son cou, et tous les 
soirs où il ne trouve pas le som­
meil. Parfois, il plaisante, à sa fa­
çon : « Dieu seul le sait, dit­il. Et en­
core, c’est pas sûr. »

Ce que M. Coponet attend de ce
procès, c’est « un rêve » : « Ça se­
rait que ceux qui ont donné des or­
dres, ceux qui ont formé, ceux 
qui sont venus, demandent par­
don à tous ceux à qui ils ont fait de
la peine. Quand on ne pardonne 
pas, ça devient forcément de la
haine, c’est invivable. » Ce pardon 
n’arrivera pas. Rachid Kassim,
l’instigateur et quatrième accusé
du procès, est présumé mort
dans un bombardement aérien
en 2017 en Irak.

Aux trois autres accusés dans le
box, jugés pour « association de 
malfaiteurs terroriste » et soup­
çonnés d’avoir été au courant du
projet mortifère de Kermiche et 
Petitjean, il lance : « Il y a ceux qui 

organisent et puis il y a ceux qui ne
réagissent pas contre. Ils devien­
nent présents, responsables. Ça, ça
me choque. » Puis conclut : « Les 
jeunes qui se laissent embobiner, 
je les plains de pas avoir pu résis­
ter. Même si on reçoit des ordres,
on est quand même responsable 
de dire oui ou de dire non. Il ne faut
pas minimiser. »

« Vous n’aurez pas ma haine »
Sa fille, Anne Coponet, est venue
lire à la barre le récit de l’attentat 
rédigé par sa mère, Janine, avant
sa mort. Elle ajoute : « Je n’ai pas 
de haine envers les agresseurs. (…) 
Les musulmans, ils n’ont rien à
voir avec les actes terroristes. Il ne
faut vraiment pas faire d’amal­
game. » Elle cite le Coran, sou­
rate 6 verset 151, en se tournant
vers les accusés : « Ne tuez pas la 
personne humaine car Allah l’a dé­
clarée sacrée. »

L’après­midi, Roseline Hamel,
81 ans, la sœur de Jacques Hamel, 
a raconté la vie de cet homme 
simple et discret, ce curé de cam­
pagne à la Bernanos, dont le prin­
cipal défaut était de ne pas aimer 
qu’on chante faux. « Plus il vieillis­
sait, plus il vibrait », dit­elle de son
aîné de dix ans. Elle raconte son 
service militaire pendant la 
guerre d’Algérie, durant laquelle il
refuse de devenir officier « pour 
ne pas demander à ses hommes de
tuer d’autres hommes ». C’est en 
Algérie aussi qu’il a failli perdre
la vie, avant même de devenir 

prêtre. Lors d’une patrouille, sa
Jeep est prise pour cible, tous les 
soldats meurent, sauf lui. « Il me 
disait : “Pourquoi moi ?” Je répon­
dais : “Chacun de nous a une mis­
sion.” Il me disait : “Alors, la 
mienne est d’être un religieux au
service des autres.” Je lui disais : “Ce
n’est peut­être pas fini.” »

Roseline était arrivée la veille de
l’attentat au presbytère, avec ses 
filles et leurs enfants, pour partir 
tous ensemble en vacances en 
Auvergne. Avec le recul, le dernier
dîner en famille lui a fait penser à 
la Cène. Très vite après sa mort,
Roseline Hamel se met dans les 
pas de son frère martyrisé : « Ne 
pas avoir un sentiment de haine, 
c’est une grâce que Dieu m’a don­
née. » La souffrance est bien là,
« tellement grande qu’il n’y a pas 
de place pour la haine ». « Je me 
suis demandé : “Pourquoi lui, 
pourquoi nous ? Qui peut souffrir 
plus que moi ?” Je suis une mère, j’ai
deux fils. Et si c’était moi dont le fils
avait commis cela ? Là, j’ai eu la ré­
ponse à la question de savoir qui 
peut souffrir plus que moi. »

Roseline Hamel est allée à la
rencontre d’Aldjia Kermiche, la 
mère de l’un des deux terroristes, 
habitante de Saint­Etienne­du­
Rouvray. « Ma famille correspond 
à cette famille Kermiche : le même 
nombre d’enfants, le papa rou­
tier », dit la sœur, qui donne main­
tenant des conférences sur le par­
don dans les églises. Elle lance 
aux accusés : « Même avec ma
grande souffrance qui persiste, 
comme celle de ma famille, vous 
n’aurez pas ma haine. »

Un seul des trois demande la pa­
role, le plus âgé, Farid Khelil, cou­
sin d’Abdel­Malik Petitjean. A Guy
Coponet, il assure regretter de ne 
pas avoir fait « plus, beaucoup plus
pour éviter que [son] cousin arrive 
dans cette église ». A Roseline Ha­
mel, il demande « pardon de cette 
négligence criminelle ». « Vos paro­
les me font beaucoup de bien », lui 
répond­elle, même si elle a « des 
doutes » sur sa sincérité. 

christophe ayad

« Ils ont traîné
le pauvre homme
par terre. Lui s’est
défendu comme

il a pu avec
ses pieds.

C’était affreux »
GUY COPONET

blessé dans l’attentat

Polémique autour du huis clos accordé 
aux policiers qui sont intervenus
La décision du tribunal, mercredi 16 février, d’entendre à huis 
clos, à leur demande pour des raisons de sécurité, les deux poli-
ciers qui ont dirigé l’opération de neutralisation d’Adel Kermiche 
et d’Abdel Malik Petitjean a suscité l’indignation et l’incompré-
hension de l’Association de la presse judiciaire, qui y voit une 
« décision inédite et gravissime au regard du droit à l’informa-
tion ». Interrogé, le Parquet national antiterroriste souligne que 
ce huis clos n’était « pas une première » et qu’il se justifiait par le 
fait que « ces policiers, toujours en poste dans la même ville, ne 
[pouvaient] bénéficier des dispositifs d’anonymisation auxquels 
ont droit les services antiterroristes ».

c’est l’un des mystères les plus troublants de
l’attentat de l’église de Saint­Etienne­du­Rou­
vray (Seine­Maritime), et le procès, qui se tient 
devant la cour d’assises spécialement composée 
du palais de justice de Paris depuis le 14 février, 
n’a pas permis de l’élucider : pourquoi les deux 
terroristes, Adel Kermiche et Abdel Malik Peti­
tjean, ont­ils forcé l’un des paroissiens pris en 
otage, Guy Coponet, à filmer le supplice et l’ago­
nie du père Jacques Hamel avec l’un de leurs télé­
phones portables avant de détruire l’appareil ?

L’enquêteur de la sous­direction antiterroriste
(SDAT) de la police judiciaire, appelé à témoigner
mardi sur les circonstances de l’attentat, n’a pas 
élucidé la question. « Est­ce qu’ils ont échoué à fil­
mer, à envoyer ? Je n’ai pas d’éléments. Les recher­
ches sur les médias et canaux de diffusion de l’EI 
[organisation Etat islamique] n’ont permis 
aucune découverte. » De fait, les deux djihadistes,
âgés tous deux de 19 ans, ont détruit leur télé­
phone avec un tel acharnement qu’aucune don­
née n’a pu en être extraite. Le récit de Guy Copo­
net, qu’il a effectué jeudi, assis sur une chaise en 
raison de son grand âge (92 ans), n’a pas davan­
tage permis d’avoir de réponse.

Pour la première fois, les détails de l’attentat
ont été décrits publiquement, et des photos pro­
jetées à l’audience témoignent de la « violence
inouïe » des coups de couteau portés par Petit­
jean au père Hamel : blessé au visage, y compris 
les lèvres et la langue, au cou, au thorax, où une
côte a été transpercée, Jacques Hamel est mort 
d’une hémorragie de la veine jugulaire et d’une 
asphyxie des poumons remplis de sang.

Cette rage destructrice s’est ensuite portée
contre M. Coponet, laissé pour mort après qua­
tre coups de couteau, dont une large plaie au cou
ressemblant à un égorgement. Puis, les djihadis­
tes se sont attaqués aux objets religieux, jetant à
bas un crucifix scellé au mur, une statue en plâ­
tre de Notre­Dame de Fatima, un chandelier et 
un vase. Comme s’il fallait détruire l’institution 
elle­même. Petitjean s’est montré le plus violent,
Kermiche tout aussi déterminé.

La volonté de mourir aussi est évidente au vu
des fausses ceintures explosives confectionnées 
avec un étui et un pot recouverts de papier alu­

minium et dotés de fils électriques pour donner 
le change. Les deux terroristes étaient également
équipés d’un antique pistolet de décoration pris 
au domicile de la famille Kermiche. Pendant la 
prise d’otages, les deux terroristes ont exprimé 
leur impatience quant à l’arrivée de la police.

Les premiers effectifs de la police, prévenue à
9 h 35, sont arrivés sur les lieux sept minutes plus
tard. Mais l’intervention n’a eu lieu qu’à 10 h 40,
une fois tout le dispositif en place avec les ren­
forts de la brigade anticriminalité et ceux de la 
brigade de recherche et d’intervention. Les djiha­
distes, poussant une otage devant eux, sortent 
par l’arrière de l’église, côté sacristie. Ils sont 
presque immédiatement abattus.

Renseignement non sourcé
L’enquêteur, flouté, anonymisé et interrogé par 
visioconférence, s’est crispé lorsque des avocats
des parties civiles lui ont demandé la source 
d’un procès­verbal rédigé par la SDAT le 26 juillet
à 14 heures, plus de trois heures après la fin de la 
prise d’otages, faisant état d’un renseignement 
non sourcé selon lequel un individu de la mou­
vance djihadiste menaçait de commettre un at­
tentat dans une église. Les avocats veulent savoir
si ce PV a servi à « blanchir » un renseignement 
que la direction du renseignement de la Préfec­
ture de police de Paris (DRPP) détenait depuis le 
21 ou le 22 juillet 2016.

L’enquêteur invoque le « droit à en connaître »,
qui régit les notes des services de renseigne­
ment, et souligne le fait que, ce renseignement 
n’étant pas « judiciarisé », la SDAT – qui est un 
service d’enquête judiciaire – ne pouvait pas agir.
Le sujet reviendra durant le procès, les fonction­
naires de la DRPP ayant produit des certificats 
médicaux pour se soustraire à leur interroga­
toire devant la cour. Jeudi, Roseline Hamel, la 
sœur du prêtre assassiné, a insisté sur son « be­
soin de savoir des vérités cachées ». « S’il y a eu dé­
faillance dans la protection qui doit être mise en 
place pour protéger les citoyens », il faut que cela 
« soit résolu afin que plus jamais nous ne connais­
sions cette horreur, cette barbarie, ces massa­
cres », a­t­elle demandé. 

c. a.

Les zones d’ombre de l’enquête
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Procès de Nordahl Lelandais :
la perpétuité requise
Le procureur général a insisté sur « l’intention homicide caractérisée » 
de l’accusé concernant le meurtre de Maëlys de Araujo

grenoble ­ envoyé spécial

I l a eu un léger mouvement
de tête, comme pour signi­
fier une déception. A peine
perceptible. Jusque­là, et

pendant les deux heures de réqui­
sitoire, il était resté de marbre, le 
regard fixé vers un hypothétique 
nulle part qui n’existe pas dans 
cette salle d’audience. Jeudi 17 fé­
vrier, Nordahl Lelandais, qui aura 
39 ans le 18 février – jour du verdict
de son procès – a accueilli sans 
plus de réaction les réquisitions 
du procureur général, Jacques 
Dallest : « Je demande la réclusion 
criminelle à perpétuité assortie de 
vingt­deux ans de sûreté. »

Jugé depuis le 31 janvier par la
cour d’assises de l’Isère pour le 
meurtre de Maëlys De Araujo, une
fillette de 8 ans rencontrée au ha­
sard d’une soirée de mariage, le 
27 août 2017 à Pont­de­Beauvoisin 
(Isère), Nordahl Lelandais avait 
déjà été condamné en mai 2021 à 
vingt ans de réclusion criminelle 
pour le meurtre d’Arthur Noyer,
un jeune militaire. « Vous avez dé­
truit une vie le 11 avril 2017 [celle 
d’Arthur Noyer]. Vous avez détruit 
une vie le 27 août 2017 [celle de 
Maëlys De Araujo]. Vous avez semé
le désespoir et la souffrance. Vous 
êtes un massacreur d’enfant, un ra­
vageur d’innocent », a insisté le re­
présentant du ministère public.

Qui est Nordahl Lelandais ? Pen­
dant trois semaines à Grenoble,
la cour d’assises s’est penchée sur
cette personnalité « borderline », 
ainsi que l’ont diagnostiqué psy­
chologues et psychiatres. A l’issue
de cette audience, et une fois le
jugement rendu, « les questions 
resteront nombreuses », a prévenu
M. Dallest. « Le mystère demeu­
rera jusqu’à la fin. » Et de brosser

le portrait de l’accusé : psychopa­
the, menteur, grandement insta­
ble, serviable mais impulsif, « un 
anorexique du boulot », comme 
en a témoigné à la barre l’un de 
ses amis. « Celui qu’on appelait
“Belle Vie”, poursuit le procureur 
général, parce qu’il ne faisait rien,
vivait des aides sociales avec les­
quelles il achetait sa coke. »

« Sexualité compulsive »
Nordahl Lelandais n’est pas que 
cela. Il est aussi un manipulateur
qui « sait se servir des autres ». Il 
exerce sa perversité sur ses copi­
nes les plus vulnérables. Cet
homme a une sexualité débor­
dante. « Elle occupe une grande 
part de son existence », constate
M. Dallest, qui décrit « une frénésie
sexuelle envahissante sans doute 
à l’origine de ce qui nous emmène 
ici ». Il est tout à la fois « hétéro,
homo et pédophile », insiste­t­il.

Du matin au soir, il consacre des
heures et des heures à visionner 
des sites pornographiques sur In­
ternet, « avec une attirance pour
des corps de toutes jeunes filles », 
précise­t­il. Et de rappeler que,
en juillet 2017, il agresse sexuel­
lement dans son sommeil sa 
filleule de 4 ans, qu’il filme tout 
en se livrant à des attouchements 
sur son sexe, et qu’il recommence
un mois plus tard, fin août, sur
sa petite­cousine de 6 ans. « Cette 
sexualité illégale et compulsive 
aboutit, le 27 août 2017, à l’enlève­
ment et au meurtre de Maëlys »,
estime le magistrat.

Toutefois, le procureur général
tient à le souligner en se tournant
vers le jury : ce qui peut s’appa­
renter au mobile du meurtre de 
Maëlys ne caractérise pas pour 
autant le viol. « C’est le cœur du
débat. Le nœud du mystère. Nor­
dahl Lelandais a­t­il violé la petite
Maëlys ? », interroge­t­il. La ré­
ponse suit immédiatement : 
« Rien ne l’atteste et si la suspicion
pèse, la cour n’a pas à se prononcer
là­dessus. » Toutefois, M. Dallest a
« la conviction qu’un geste sexuel 
a été imposé à Maëlys », mais il ne
peut pas le démontrer. « Hélas ! », 
déplore­t­il.

De la même manière, il avait
auparavant écarté une autre sus­
picion qui a accompagné les di­
vers rebondissements de cette af­

faire. Nordahl Lelandais est­il un 
tueur en série ? « Je ne qualifie pas 
Nordahl Lelandais de tueur en sé­
rie. » Les gendarmes ont remonté 
le parcours de vie de l’accusé. Ils 
ont exhumé 902 dossiers de 
meurtres ou de disparitions non
élucidés et en ont retenu 42 sur 
lesquels ils enquêtent encore afin
de vérifier si la route de Lelandais 
a croisé l’une des victimes. A cette
heure, les investigations n’ont 
rien révélé qui permettrait de
soutenir cette thèse.

Version invraisemblable
Nordahl Lelandais n’a jamais rien 
avoué. L’instruction du dossier a 
fourni une certitude : il ne recon­
naît ses actes criminels qu’une fois
confronté à des preuves irréfuta­
bles, notamment l’ADN de sa vic­
time découvert sur une trace de 
sang mise au jour dans le coffre de
sa voiture. Ainsi, le 14 février 2018, 
il a conduit les enquêteurs à l’en­
droit où il avait abandonné le 
corps de Maëlys, après avoir nié 
pendant près de six mois toute im­
plication dans sa disparition. S’il a 
fini par admettre à l’audience, 
vendredi 11 février, qu’il avait « vo­
lontairement donné la mort » à 
Maëlys après l’avoir enlevée, il a re­
fusé d’en dire davantage lorsque, 
lundi 14, la présidente Valérie Blain
le lui a demandé.

Pourquoi avoir enlevé Maëlys ?
Et pourquoi l’avoir tuée ? Nordahl 
Lelandais s’est accroché à sa ver­
sion invraisemblable, selon la­
quelle elle voulait aller voir ses
chiens et qu’en chemin il a « pété 
un plomb ». Quoi qu’il en soit, « on
est dans l’intention homicide ca­
ractérisée », indique le procureur 
général et ce, malgré toutes les in­

terrogations auxquelles le procès 
n’a pas répondu.

« Vous jugez un homme qui a tué
une petite fille et qui le reconnaît », 
a souligné son avocat, Me Alain 
Jakubowicz. « Les hypothèses, les 
conjectures, les suppositions ne 
sont pas des preuves, a­t­il plaidé. 
J’ai conscience, et j’en suis triste,
que ce procès n’a pas apporté tou­
tes les réponses. Mais il n’y a pas de
réponse. » L’avocat ne cherche pas 
à amoindrir les responsabilités et 
la culpabilité de son client, mais il 
fustige les expertises psychologi­
ques et psychiatriques, en met­
tant en doute leur sincérité. « On a
tout cherché dans cette affaire. Un 
enfant qui aurait été maltraité par 
sa famille. Las ! On n’a rien trouvé. »
Nordahl Lelandais est né et a 
grandi dans une famille « heu­
reuse ». Il n’entre pas dans la case 
des criminels auxquels la justice a 
si souvent affaire. « Il n’a pas été 
abandonné. Pas maltraité. Nor­
dahl Lelandais nous ressemble. Il 
n’est pas différent de nous. »

Pouvait­on prévoir, prévenir sa
destinée criminelle ? « Rien ne per­
met d’envisager ce qui va se pas­
ser », affirme Me Jakubowicz. Que 
s’est­il passé dans la nuit du 
27 août 2017 ? « Lui seul le sait », 
dit­il en désignant son client assis 
dans le box. Il évoque ensuite « le 
long chemin, douloureux » qui at­
tend Lelandais. En prison, il a com­
mencé « à cheminer », assure l’avo­
cat. Il a obtenu le brevet des collè­
ges et a décidé de préparer le bac­
calauréat. « Le temps de la liberté 
n’est pas venu pour lui. Loin de là », 
admet­il. Mais, « tout homme doit 
conserver un espoir. Le mot “perpé­
tuité” renvoie à l’éternité ».

Quelque monstrueux que puis­
sent être ses actes, Nordahl Le­
landais est un homme. Comme
l’avait souligné la veille Me Lau­
rent Boguet, l’avocat du père de
Maëlys, il appartient à la commu­
nauté des humains. « Il ne faut pas
réduire un criminel à la portée de 
ses actes », avait­il relevé. Nordahl 
Lelandais ne sortira pas de prison
« avant longtemps, très long­
temps. Il le sait », assure Me Jaku­
bowicz, en demandant au jury de 
ramener sa peine à trente ans, 
afin de ne pas l’exclure « de la 
communauté humaine ». 

yves bordenave

« J’ai conscience,
et j’en suis triste,

que ce procès 
n’a pas apporté

toutes les 
réponses »

ME ALAIN JAKUBOWICZ
avocat de Nordahl Lelandais

Le procureur général Jacques Dallest pendant son réquisitoire, à la cour d’assises de l’Isère, le 17 février. ZZIGG

« Vous avez semé
le désespoir. 

Vous êtes 
un massacreur

d’enfant, 
un ravageur 
d’innocent »
JACQUES DALLEST
procureur général

Les salaires d’une partie 
des travailleurs sociaux 
revalorisés
Le gouvernement devait annoncer vendredi 
une hausse immédiate des salaires
de 183 euros net mensuels

L a crise sanitaire a rendu très
concrète, aux yeux de l’opi­
nion, la difficile condition

des personnels soignants et pro­
voqué la grande consultation bap­
tisée  Ségur de la santé. Elle a 
abouti à plusieurs décisions, no­
tamment à une revalorisation sa­
lariale d’au moins 180 euros net 
par mois pour les personnels soi­
gnants non médecins des secteurs
public et non lucratif.

Le rôle – tout aussi essentiel – des
travailleurs sociaux, qui, eux, 
prennent soin des personnes les 
plus vulnérables (handicapées, dé­
pendantes) et assurent la protec­
tion de l’enfance, n’a pas bénéficié 
de cette reconnaissance et la pro­
fession souffre, comme celle de 
soignant, d’une désaffection in­
quiétante : de 15 % à 30 % des pos­
tes sont vacants, 70 % des em­
ployeurs rencontrent des difficul­
tés de recrutement, enregistrent 
des démissions et déplorent un 
important turnover.

C’est ce dont semble avoir pris
conscience l’exécutif à son plus 
haut niveau puisque le premier 
ministre, Jean Castex, accompa­
gné d’une dizaine de membres du 
gouvernement (dont Olivier Vé­
ran, le ministre de la santé et des 
solidarités, tutelle des profession­
nels du social), doit présider, ven­
dredi 18 février, une conférence 
des métiers de l’accompagnement
social et médico­social. A cette oc­
casion, il devait annoncer une re­
valorisation immédiate des salai­
res, à hauteur de celle accordée, 
en décembre 2020, aux soignants, 
soit 183 euros net mensuels.

Longue et difficile négociation
Selon Matignon, cette augmenta­
tion concerneraient 140 000 édu­
cateurs spécialisés, moniteurs­
éducateurs, conseillers en écono­
mie sociale et familiale, tous sala­
riés de structures non lucratives, et
29 000 agents publics, et entre­
raient en vigueur à compter en 
avril, mais seraient versées en juin.
Il en coûtera, pour les premiers, 
540 millions d’euros en 2022, puis 
720 millions d’euros en année 
pleine, une dépense prise en 
charge aux deux tiers par l’Etat et à
un tiers par les départements, 
employeurs de ces professionnels, 
et 120 autres millions d’euros pour
ceux de la fonction publique.

Au passage, M. Castex veut com­
bler quelques failles du Ségur de la 
santé, en particulier la rémunéra­
tion des 20 000 aides à domicile 
employées par les centres d’action 
sociale, des salariés des centres de 
protection maternelle et infantile, 
mais aussi les 3 000 médecins 
coordonnateurs en établissement 
d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes, soit une dé­
pense supplémentaire de 140 mil­
lions d’euros en année pleine, par­
tagée entre Etat, départements et 
communes, selon les statuts.

Ces mesures sont le fruit d’une
longue et difficile négociation en­
tre l’Etat et les départements, re­
présentés par leur assemblée, que 
dirige François Sauvadet, prési­
dent (UDI) du conseil départe­

mental de la Côte­d’Or. Les discus­
sions ont duré jusqu’à l’avant­
veille de cette conférence, elle­
même repoussée maintes fois.

Ce plan devrait améliorer le quo­
tidien de ces 140 000 travailleurs 
sociaux, dont les salaires sont par­
ticulièrement bas – en moyenne 
1 770 euros net mensuels, mais 
moins de 1 500 euros pour 20 % 
d’entre eux, et plus de 3 000 euros 
pour seulement 6 %. L’organisme 
statistique du ministère de la santé
vient d’ailleurs, à l’appui de l’ini­
tiative gouvernementale, de pu­
blier ses données sur le secteur du 
travail social, qui compte 1,3 mil­
lion de salariés (68 % de femmes), 
dont 520 000 intervenants à do­
micile, 420 000 assistants mater­
nels, 60 000 aides médico­psycho­
logiques, 90 000 professionnels 
divers et 250 000 personnels so­
cio­éducatifs, parmi lesquels une 
bonne moitié va donc bénéficier 
de la revalorisation salariale.

Le gouvernement dit souhaiter
à plus long terme que les grilles 
de salaire, les qualifications et ces 
métiers qui relèvent d’une no­
menclature datant des années 
1960 soit refondés en une conven­
tion collective unique, à négocier 
entre partenaires sociaux. A cela, 
l’Etat veut consacrer 500 millions 
d’euros, selon un financement en­
core à débattre avec les départe­
ments. « C’est un chantier de lon­
gue haleine, prévient Jean­Phi­
lippe Vinquant, inspecteur géné­
ral des affaires sociales, chargé de 
ce projet par le premier ministre. 
Nous souhaiterions qu’il aboutisse 
dans les deux ans. »

Au total, plus de 1,3 milliard
d’euros qu’Etat et départements 
vont, en deux ans, consacrer au 
secteur médico­social pour lui re­
donner de l’attractivité. Une cam­
pagne de communication sera 
lancée dès avril pour recruter dans
les métiers du handicap.

Ce coup de pouce fera tout de
même des déçus : « C’est une prise 
décision verticale et nous n’avons
même pas été conviés à cette con­
férence, alors que nous avions été 
auditionnés par Denis Piveteau 
[conseiller d’Etat, auteur du rap­
port sur l’état du secteur social, et 
qui a inspiré ces mesures] et parti­
cipons bénévolement à nombre 
d’instances », s’insurge Joran
Le Gall, président de l’Association
nationale des assistants sociaux.

« Tout se précipite en quelques
jours : publication du rapport Pive­
teau, réunion des syndicats d’em­
ployeurs, négociation à l’arraché 
avec les départements, et annonces
sans nous en informer », déplore, 
de son côté, Alexandre Lebarbey, 
porte­parole de la fédération santé
et travail social de la CGT.

Stéphane Troussel, président
(Parti socialiste) du département 
de Seine­Saint­Denis, salue l’ef­
fort mais s’inquiète : « Il y a ur­
gence à agir pour ces métiers du 
lien, du social, mais comment nos
collectivités locales, aux budgets
très contraints, vont­elles finan­
cer ? Elles n’ont pas de planche à
billets ni de levier fiscal… » 

isabelle rey­lefebvre

COMMUNAUTARISME
Un institut de soutien 
scolaire islamique 
bientôt fermé
Un établissement d’ensei­
gnement islamique propo­
sant cours et soutien scolaire 
à destination d’enfants à 
Bobigny, sera bientôt fermé
à la suite d’un contrôle admi­
nistratif qui a eu lieu mer­
credi 16 février, a annoncé 
la préfecture de Seine­Saint­
Denis jeudi évoquant un

institut « à connotation
communautariste ». – (AFP.)

POLITIQUE
Jérôme Cahuzac estime 
avoir « payé sa dette »
L’ancien ministre du budget 
condamné en 2018 à qua­
tre ans de prison dont deux 
ferme pour fraude fiscale,
estime avoir « payé sa dette » 
et a dit jeudi espérer éviter 
« un bannissement à perpé­
tuité » de la société. – (AFP.)
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L’Etat de nouveau appelé au chevet d’EDF
L’actionnaire public va apporter plus de 2 milliards d’euros à l’électricien pour le sécuriser financièrement

A près l’avoir (beaucoup)
mis à contribution
pour contenir la fac­
ture des ménages et

des industriels, l’Etat s’apprête à 
aider (un peu) le groupe Electri­
cité de France (EDF). L’actionnaire
majoritaire va participer, à hau­
teur de 2,1 milliards d’euros, à la 
recapitalisation de 2, 5 milliards 
d’euros de l’entreprise. C’est « un
signal lancé à destination des in­
vestisseurs privés pour leur dire 
qu’ils peuvent avoir confiance
dans EDF », a justifié Bruno Le 
Maire, ministre de l’économie, 
vendredi 18 février, espérant « un 
effet de levier de l’investissement
public sur l’investissement privé ».

Les parts de l’Etat dans la société
devraient rester stables, autour de
84 %. Cette recapitalisation – équi­
valente à quelque 9 % par rapport 
à la valorisation boursière de l’en­
treprise vendredi 18 février au 
matin – est censée aider EDF à af­
fronter l’année en cours. Car les 
mois à venir s’annoncent rudes.
Bien davantage que pour les ré­
sultats de l’année 2021, commu­
niqués le même jour : 84 milliards
d’euros de chiffre d’affaires, en 
hausse de 22,4 % sur un an. La re­
prise de l’activité économique, 
entre autres facteurs, a plus que
doublé le bénéfice net du groupe 
(4,7 milliards d’euros).

« Dans le collimateur »
Reste une donnée autrement
plus pesante, l’endettement de 
l’entreprise : 43 milliards d’euros 
en 2021, contre 42,3 milliards un 
an auparavant. Cette dette devrait
prendre de l’ampleur, en perspec­
tive des chantiers annoncés le
10 février Emmanuel Macron : à
deux mois de l’élection présiden­
tielle, le chef de l’Etat a promis
entre 6 et 14 nouveaux réacteurs
nucléaires d’ici à… 2050, sans en 
détailler le financement.

Une recapitalisation d’un peu
plus de deux milliards d’euros, « ce
n’est pas beaucoup par rapport à la
masse d’investissements et aux 
problèmes auxquels est confrontée 
EDF », constate Jacques Percebois,
professeur émérite à l’université 
de Montpellier et directeur du 
Centre de recherche en économie 
et droit de l’énergie. Tout cela, tou­
jours « dans le collimateur de la 
Commission européenne », qui tra­
que toute aide d’Etat susceptible, 
selon elle, de fausser la concur­
rence. « Vis­à­vis de la Commission,
il peut être plus facile pour l’entre­
prise de justifier une dotation en 
capital qu’un apport en compte 
courant », juge cependant l’écono­
miste. L’Etat avait déjà procédé à 

une recapitalisation de 3 milliards 
d’euros en 2017. Sa nouvelle contri­
bution intervient peu après l’an­
nonce du rachat des activités nu­
cléaires de General Electric (ex­Als­
tom) par EDF, que le gouverne­
ment a largement encouragé. Ces 
mêmes activités avaient été cé­
dées en 2014 au conglomérat amé­
ricain, quand M. Macron était mi­
nistre de l’économie.

En pleine crise des prix de l’éner­
gie, plusieurs difficultés assom­
brissent les perspectives d’EDF. En
janvier, afin de limiter la hausse 
des factures le mois suivant, l’Etat
a annoncé son intention de rele­
ver de 20 % le volume d’électricité

nucléaire déjà bradé par EDF à… 
ses propres concurrents. Manière 
de préserver le pouvoir d’achat
des ménages, sujet de préoccupa­
tion majeure à quelques semai­
nes de l’élection présidentielle, 
ainsi que la trésorerie des entre­
prises. Ce seul « bouclier tari­
faire » devrait réduire de 8 mil­
liards d’euros le résultat d’exploi­
tation du groupe cette année.

Depuis une décennie déjà, sous
l’impulsion de directives euro­
péennes, la libéralisation impose
à l’EDF de céder à prix fixe une
partie de sa production. Et ce, en 
ce temps de crise énergétique,
bien en deçà des prix sur le mar­

ché. « Aujourd’hui, le système de 
l’ouverture des marchés de l’élec­
tricité arrive au bout de quelque 
chose qu’il est urgent d’arrêter, re­
vendique Sébastien Menesplier, 
secrétaire général de la Fédéra­
tion nationale des mines et de 
l’énergie CGT. Il faut sortir l’éner­
gie du marché pour retrouver une
situation plus stable pour notre
entreprise de service public. »

Cession d’actifs
Pour minimiser l’impact de cette 
mesure gouvernementale, Bruno
Le Maire insiste bien davantage
sur la production nucléaire atten­
due à la baisse. « Comme si Airbus 

produisait moins d’avions ou Re­
nault moins de voitures », a­t­il 
ajouté. De fait, le groupe devrait
bien produire moins cette année.
Civaux (Vienne), Chooz (Arden­
nes), Penly (Seine­Maritime) : cet 
hiver, la détection d’un problème
de corrosion sur ces trois centra­
les a entraîné la mise à l’arrêt pro­
longée de cinq de ses 56 réac­
teurs, principale source d’électri­
cité en France.

Au moins trois autres réacteurs
connaîtront une mise à l’arrêt 
prochaine pour les mêmes rai­
sons, a annoncé EDF le 8 février :
à Chinon, Cattenom et au Bugey. 
En tenant compte aussi des opé­

Luca de Meo permet à Renault de renouer avec les profits
Après une perte historique de 8 milliards en 2020, le constructeur français affiche un bénéfice proche du milliard d’euros en 2021

V oilà un malade qui sort
de la crise liée à la pandé­
mie de Covid­19 dans

une bien meilleure forme qu’il 
n’y est entré. Le groupe Renault a
annoncé, vendredi 18 février, de 
bons résultats financiers pour 
2021, avec un chiffre d’affaires en
hausse de 6 %, à 46 milliards 
d’euros, mais, surtout, un béné­
fice net qui frôle le milliard 
(967 millions d’euros). Le tout, 
après deux ans de pertes, dont 
un abyssal − 8 milliards pour
l’année 2020. Flux de trésorerie,
marge opérationnelle, capacité
d’autofinancement… tous les in­
dicateurs­clés virent au vert. En 
fin de compte, ce sont les
meilleurs résultats financiers du
constructeur au losange depuis 
2018, et la crise existentielle qui a
suivi l’arrestation pour malver­
sations financières de Carlos

Ghosn, son ex­patron embléma­
tique, qui a fui au Liban.

Le redressement est spectacu­
laire. Il porte l’empreinte de Luca 
de Meo, directeur général nommé
à l’été 2020. Le patron italien, venu
du groupe Volkswagen, a mis en 
place, en dix­huit mois, sa straté­
gie « Renaulution », consistant à 
passer de la doctrine privilégiant
les volumes de ventes à celle pré­
férant la valeur des voitures ven­
dues : 2,7 millions de véhicules ont
été écoulés par le groupe en 2021, 
en baisse de 4,5 % par rapport à 
2020 et de 28 % par rapport à 2019.

Illustration par les chiffres : l’en­
treprise indique que l’effet « mix » 
des ventes et de hausse des prix 
des véhicules (sensible dans les 
nouvelles Dacia et les Renault hy­
brides) contribue à améliorer de
1,1 milliard d’euros la marge opé­
rationnelle, qui atteint 1,6 milliard

d’euros (3,6 % du chiffre d’affaires)
en 2021. « Le groupe Renault dé­
passe ses objectifs », affirme le 
communiqué de l’entreprise. La 
marge opérationnelle de 3 % a été 
atteinte avec deux ans d’avance, 
tout comme l’abaissement du 
point mort (le nombre de véhicu­
les vendus au­dessous duquel 
l’entreprise perd de l’argent) de 
40 % par rapport à 2019.

Plan d’économies des coûts fixes
Outre la priorité donnée à la va­
leur, plusieurs autres facteurs con­
tribuent à cette embellie. D’abord, 
le management du patron – une 
main de fer dans un gant de ve­
lours – aura eu son effet. « Il a l’air 
cool comme ça, mais il serre les 
boulons à tous les niveaux », dé­
clare un cadre. Mais c’est surtout le
plan d’économies des coûts fixes 
qui explique le résultat. Il a réduit 

les charges de 2 milliards d’euros 
par rapport à 2019 (avec un an 
d’avance). La vague de suppres­
sion d’emplois de mai 2020 
(15 000 dans le monde, 4 600 en 
France) aura, il est vrai, bien pré­
paré le terrain à M. de Meo.

Les contributions de la banque
captive (RCI Banque) de 1 milliard 
d’euros et de Nissan (dont Renault 
détient 43 %), à hauteur de 
380 millions d’euros, contre une 
perte de 5 milliards en 2020, ont 
bien facilité le redressement. 
« Pour Nissan, on est encore loin 
des contributions de 500 millions 
d’euros par trimestre du milieu des 
années 2010 », souligne toutefois 
un bon connaisseur du dossier.

Ces marges de manœuvre per­
mettent à Renault d’anticiper le 
remboursement des 4 milliards 
d’euros de prêt garanti par l’Etat 
que l’entreprise avait utilisés (sur 

5 milliards possibles au total) : 
1 milliard a été remboursé à l’été 
2021, 2 milliards le seront cette an­
née et 1 milliard en 2023. Ce retour
dans le vert ne se traduira pas par 
un retour des dividendes. Pour la 
troisième année d’affilée, le 
groupe n’en versera pas. Pour 
l’exercice en cours, Renault table 
sur une nouvelle amélioration de 
la marge opérationnelle, à 4 %, 
portée par le renouvellement 
d’une partie de ses modèles (Re­
nault Mégane électrique, Dacia
Jogger, Renault Arkana et Austral).

Malgré le rétablissement ra­
pide, le tableau d’ensemble est en­
core loin d’être rose. La crise des 
semi­conducteurs, qui a lourde­
ment pesé sur l’activité de Re­
nault en 2020 et en 2021, va conti­
nuer à perturber la production 
en 2022. « La perte totale est esti­
mée à 300 000 véhicules » cette

année, indique le groupe. Malgré 
le redressement des comptes, la 
marge opérationnelle est tou­
jours en retard de 1 milliard
d’euros par rapport à l’exercice 
2019, pourtant pas si flamboyant.

« Et il y a un biais dont personne
ne parle, ajoute Bernard Jullien, 
économiste de l’automobile, maî­
tre de conférences à l’université 
de Bordeaux. C’est l’effet chômage 
partiel lié au Covid­19. De fait, les 
surcapacités de production ont été 
prises en charge par l’Etat depuis la
mi­2020. C’est le bonheur pour les 
entreprises : lorsque la demande 
n’est pas là, elles renvoient les sala­
riés chez eux, et c’est l’Etat qui paie !
Cela peut finir par agir comme une
drogue dure masquant des diffi­
cultés durables. » Renault a encore 
eu recours à ces mesures, tant en 
France et qu’en Espagne en 2021. 

éric béziat

Entre le bouclier
tarifaire et l’arrêt

de centrales,  
EDF s’attend 
à voir fondre
ses revenus 

de 19 milliards 
d’euros

rations de maintenance classi­
que, l’entreprise a de nouveau
abaissé sa prévision de produc­
tion nucléaire pour 2022, désor­
mais comprise entre 295 et 315 té­
rawattheures. En 2015, elle pro­
duisait 416 TWh.

Au mieux, l’électricien retrou­
vera le niveau le plus faible depuis
1991 – époque où les unités les
plus récentes attendaient encore 
leur mise en service. « La question
la plus structurante pour les résul­
tats financiers d’EDF reste celle 
du productible nucléaire, estime
Nicolas Goldberg, du cabinet Co­
lombus Consulting. 2022 aurait 
dû être l’année où EDF commence 
à remonter la production de son
parc nucléaire, et là il annonce l’in­
verse. » La société attend de ce fait 
un résultat d’exploitation amputé
de quelque 11 milliards d’euros 
supplémentaires cette année.

Bref, entre le bouclier tarifaire et
l’arrêt de centrales, EDF s’attend à
voir fondre ses revenus de 19 mil­
liards d’euros, à peine contreba­
lancés par la hausse des prix dont
il bénéficiera en partie… En fili­
grane, précise M. Goldberg, « se 
pose toujours la question du rôle 
d’EDF ». « Par le passé, l’Etat s’en
est beaucoup servi pour stabiliser 
les factures des consommateurs, 
pour obtenir des dividendes, 
maintenant il lui demande d’in­
vestir et constate que le groupe
n’en a pas les moyens. »

Au titre de l’année écoulée, l’Etat
percevra des dividendes sous
forme d’actions, en lieu et place
du cash. L’entreprise a annoncé, 
par ailleurs, la poursuite de son 
plan de cessions d’actifs. Entre 
2022 et 2024, le groupe espère 
toucher environ 3 milliards 
d’euros, laissant redouter à cer­
tains salariés l’abandon de la fi­
liale chargée de la distribution de 
l’électricité, Enedis. Comme un 
retour sans le nommer de « Her­
cule », ce plan de restructuration 
– de démantèlement selon ses 
détracteurs – mis en suspens
en 2021 en raison de fortes mobi­
lisations syndicales. 

adrien pécout
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Les groupes de luxe affichent une santé éclatante
Pour maintenir leur rentabilité, LVMH, Kering et Hermès gonflent le prix de leurs produits

L a crise due au Covid­19
n’est plus qu’un souvenir
pour le secteur du luxe.
Les résultats annuels des

leaders du marché en témoi­
gnent. Trois semaines après 
LVMH, Kering a présenté les siens,
jeudi 17 février – l’occasion de 
montrer combien ses machines 
à cash ont tourné à plein régime
en 2021. Le groupe détenu par la 
famille Pinault a ainsi enregistré 
une hausse d’activité de 35 %, à
17,6 milliards d’euros. Gucci, sa 
marque­phare, a vu ses ventes 
bondir de 31 % par rapport à 2020,
notamment en fin d’année, tan­
dis que son chiffre d’affaires s’est
élevé à 9,7 milliards d’euros. Saint 
Laurent, une autre de ses filiales,
a réalisé 2,5 milliards d’euros de
chiffre d’affaires, porté par une 
croissance de 45 %. Hermès s’affi­
che également en pleine santé. 
Foulards, sacs et autres pièces de 
prêt­à­porter dessinés par Véroni­
que Nichanian et Nadège Vanhee­
Cybulski ont permis à la firme pa­
risienne d’enregistrer pour l’an­
née 2021, un chiffre d’affaires de
9 milliards d’euros en hausse de
42 % à taux de change constants 
et un résultat opérationnel cou­
rant de 3,5 milliards d’euros, en
progression de 78 %. Un record.

Sans surprise, les groupes fran­
çais de luxe ont tous profité de 
l’explosion des ventes aux Etats­
Unis et en Asie. Car, faute de tou­
ristes internationaux en Europe, 
c’est à Shanghaï, Pékin, Tokyo et 
New York que les grandes mar­
ques trouvent leurs clients et ven­
dent les gammes qu’elles écou­
laient auparavant dans les bouti­
ques parisiennes ou les aéro­
ports. Cette envolée des ventes 
décuple la rentabilité desdits
groupes. Les marques de mode 
et de maroquinerie du groupe 
LVMH dégagent une marge opé­
rationnelle de l’ordre de 41 %.
Celle d’Hermès a été de 39,3 % 
en 2021. Gucci et Saint Laurent se 
portent aussi à merveille : leurs
marges opérationnelles respecti­
ves ont atteint 38 % et 28,3 %.

Une question de « désirabilité »
La flambée des prix des matières 
premières et des coûts d’exploita­
tion dans la filière n’a en rien 
grevé cette rentabilité. En effet, la 
plupart des marques l’ont déjà ré­
percutée sur leurs prix de vente. 
Chanel avait lancé la valse des éti­

quettes dès 2021, à trois reprises, 
avec une augmentation de 10 % à 
15 %. Christian Dior a également 
suivi cette voie. Sous l’impulsion 
de son PDG, Pietro Beccari, la 
marque a étendu ses gammes
pour élargir son spectre de prix
et augmenté les tarifs de ses sacs 
à main de plus de 10 %. La 
manœuvre a fait mouche : Dior a
franchi la barre des 6 milliards
d’euros de revenus, selon Citi.

Plusieurs autres filiales du
groupe LVMH ont annoncé des
hausses de prix. Parmi elles figu­
rent Hublot et Tag Heuer (mon­
tres), et surtout Louis Vuitton, 
la plus importante marque du 
groupe de Bernard Arnault, 
dont les ventes auraient atteint 
17,7 milliards d’euros en 2021, 
d’après Citi. Le tarif de ses sacs, 
parfums et accessoires de mode 
a crû, mercredi 16 février. « L’ajus­
tement des prix prend en compte 

les changements dans les coûts 
de production, les matières pre­
mières, le transport ainsi que l’in­
flation », a déclaré la marque à
l’agence Reuters par communi­
qué, sans toutefois chiffrer cette
augmentation.

L’industrie du luxe scrute tout
particulièrement la progression 

des cours des matériaux nobles 
comme l’or, ou d’alliages comme 
le laiton et l’acier, très utilisés 
dans la fabrication des mécanis­
mes de montre et qui ont bondi
en 2021 du fait de la forte de­
mande en Chine et de l’apprécia­
tion des prix de l’énergie. Celui
des peaux, notamment de veau, 
est également en surchauffe, 
mais, cette fois, cela est directe­
ment lié à la croissance du mar­
ché du sac à main. Reste que « l’in­
flation provient du coût du trans­
port et un peu des matières pre­
mières », nuance François­Henri 
Pinault, le PDG de Kering.

Quel sera l’impact de ces futures
hausses de prix sur les ventes ? 
Manifestement, cette tendance 
fait le miel des marques de luxe. 
Une question de « désirabilité », à 
en croire M. Pinault : plus un pro­
duit est cher, plus un client souhai­
terait l’acquérir. Kering s’emploie 

à viser la « meilleure équation », à 
savoir « restreindre les volumes » 
mis sur le marché en « compen­
sant par une montée en gamme ».

Prix stratosphériques
Cette stratégie, qui préserve la
rentabilité, est notamment appli­
quée à Gucci. La marque a déjà 
augmenté ses prix en 2020 et
2021. Elle fera encore de même 
en 2022, de manière ciblée. Grâce 
à de nouvelles gammes, Kering
compte aussi élargir un peu plus
la clientèle de Gucci. Alessandro
Michele, directeur artistique de­
puis 2015, a dessiné une nouvelle
collection baptisée « Aria » pour 
proposer des vêtements et des 
chaussures toujours très anticon­
formistes, mais surtout encore 
plus luxueux qu’auparavant. Elle 
a déjà connu un gros succès en
magasin à l’automne 2021. Une 
autre sera lancée à l’été 2022, sous

Les super­riches friands d’une mobilité ultra­haut de gamme
La hausse du patrimoine financier des plus nantis a entraîné l’explosion des ventes de voitures de luxe, de yachts et de jets privés

P lus haut, plus loin, plus
vite. Les super­riches ont
la bougeotte. En 2021, les

ventes de jets privés, de yachts de 
grand luxe comme de voitures
d’exception ont littéralement ex­
plosé à la faveur de la hausse du 
patrimoine financier des plus ri­
ches, alimentée par la flambée de 
la Bourse et du marché immobi­
lier. « Les nouveaux milliardaires 
sont souvent jeunes et ils ont par­
fois bâti des fortunes très rapide­
ment. Ayant gagné de l’argent plus
vite, ils le dépensent aussi plus 
vite », note Guillaume Crunelle, 
spécialiste de l’automobile et de
la mobilité au cabinet Deloitte.

Protégée des ruptures d’appro­
visionnement en composants
qui perturbent le reste de la pro­
duction automobile, la fabrica­
tion de modèles de grand luxe (à
partir de 200 000 euros) bat des
records. En 2021, il ne s’est jamais
autant vendu de Rolls­Royce
(5 586 unités contre 5 152
en 2019), de Bentley (14 655) ou de
Lamborghini (8 405). Bugatti, qui
ne vend aucun véhicule en des­
sous de 3 millions d’euros, a enre­
gistré 150 commandes et Ferrari

a crevé son plafond de produc­
tion (11 555 véhicules en 2021,
en hausse de 22 %).

Outre que l’offre peine à répon­
dre à la demande (chez Rolls­
Royce, il faut compter un délai 
d’un an avant d’être livré), les 
acheteurs n’hésitent pas à corser 
l’addition en puisant dans le
vaste catalogue de personnalisa­
tion. La marque, aussi élitiste soit­
elle, ne se suffit plus à elle­même.

Désormais, il s’agit de s’afficher
à bord d’un modèle dûment per­
sonnalisé, avec des peintures aux 
teintes satinées ou des placages
de bois particulièrement pré­
cieux. Chez Bentley, on considère 
que la pandémie impose « d’éle­
ver l’expérience d’appropriation
du client à un autre niveau ».

Carpe diem
Müller­Otvös, président de Rolls­
Royce, se dit, lui, « impressionné 
par le nombre de clients qui nous
ont confié qu’avec le Covid ils
avaient compris qu’ils pouvaient
mourir demain et que c’est main­
tenant qu’il faut profiter de la
vie ». Ce carpe diem des super­ri­
ches provoque un engouement

tout aussi soutenu pour les su­
per­yachts, ces luxueux navires 
de plus de 30 mètres, qui se négo­
cient jusqu’à plus de 500 mil­
lions d’euros l’unité. Là encore, la
santé éclatante du secteur tran­
che avec les tourments que tra­
versent les croisiéristes.

Plus de 200 de ces « Rolls des
mers » ont été lancées en 2021 – ce
qui en ferait la meilleure année 
depuis douze ans –, contre 165 
en 2019, et les carnets de com­
mandes des chantiers spécialisés, 
en particulier italiens, débordent. 
« Certains ont vu que leurs amis ul­
tra­riches qui possèdent des yachts
ont passé un bon moment pen­
dant la pandémie alors qu’ils ont 
dû s’enfermer chez eux », révélait
à l’agence Reuters, en novem­
bre 2021, Pepe Garcia, le patron du
chantier naval espagnol MB92, 
installé à Barcelone et à La Ciotat 
(Bouches­du­Rhône).

L’aviation d’affaires a aussi pro­
fité de la crise. Que ce soit pour 
échapper aux fermetures et res­
trictions des lignes long­courriers,
ou pour éviter les lieux de bras­
sage de la population, il ne s’est ja­
mais loué ou vendu autant de jets 

privés. « 2021 a été l’année de tous
les records pour le secteur, s’ex­
clame Simon Rochefort, vice­pré­
sident des ventes de VistaJet, un 
des leaders mondiaux de l’avia­
tion d’affaires. Dès l’automne, il 
n’y avait plus un seul jet à louer 
ou à vendre que ce soit dans le neuf
ou d’occasion. »

Pour prendre livraison de leurs
appareils, « le délai moyen d’at­
tente est de trois ans », précise­t­il
encore. En 2021, Dassault a gon­
flé comme jamais son carnet,
avec 51 commandes supplémen­
taires. Et ce, en dépit des tarifs 

stratosphériques de la location 
(15 000 euros l’heure de vol) et
des prix au catalogue qui com­
mencent à plus de 20 millions de
dollars (17,6 millions d’euros)
pour un Falcon­2000, l’entrée de
gamme de Dassault.

Entre-soi
Pour les autres appareils, les fac­
tures s’envolent : 75 millions de
dollars pour le tout nouveau Fal­
con­10X, ou 72 millions de dol­
lars pour son concurrent le Glo­
bal­7500 du canadien Bombar­
dier. « Un quatre­pièces avec une
vraie chambre et un lit fixe. Un lit
king size », détaille M. Rochefort, 
qui en possède six dans sa flotte
de 80 appareils.

Les déplacements d’affaires ou
de tourisme des super­riches ne
connaissent pas de frontières.
Après les airs, ils visent l’espace. 
Ce qui n’était qu’un fantasme 
devient une réalité marchande.
Des milliardaires (Jeff Bezos, Elon
Musk ou Richard Branson) se li­
vrent une bataille acharnée pour
organiser des randonnées en 
apesanteur à l’intention d’autres 
milliardaires.

Virgin Galactic (Branson) a déjà
vendu 600 vols (pour embarquer, 
compter au moins 200 000 dol­
lars) et SpaceX (Musk) facturera 
plusieurs dizaines de millions de 
dollars pour un séjour de quel­
ques jours en orbite à bord de la 
capsule Crew Dragon, en atten­
dant de les accompagner autour 
de la Lune. De leur côté, les Russes
de Roscosmos, qui ont envoyé 
dans l’espace un milliardaire japo­
nais pendant douze jours en dé­
cembre 2021, envisagent de conce­
voir une sorte d’hôtel orbital pour
y héberger leur aimable clientèle.

Pour certains, cette recherche
exacerbée d’une mobilité, qui ne
s’inscrit pas dans la sobriété et 
est fondée sur un entre­soi tou­
jours plus marqué, renvoie à une
recherche de « réclusion ostenta­
toire ». Dans son livre Supe­
ryachts. Luxe, calme et écocide
(éditions Amsterdam, 2021), le
sociologue Grégory Salle dé­
nonce la « sécession sociale » des 
super­riches et « le gâchis envi­
ronnemental » dont ils seraient
responsables. 

guy dutheil
et jean­michel normand

Un magasin éphémère Louis Vuitton, à Shanghaï (Chine), le 14 janvier. WANG GANG/VCG VIA GETTY IMAGES

Faute 
de touristes 
en Europe, 

c’est à Shanghaï,
Pékin, Tokyo et

New York que les
grandes marques

trouvent
leurs clients

le nom de Gucci Love Parade. Ces 
lancements doivent notamment 
soutenir les ventes de sacs à main,
la plus lucrative des activités du
luxe. Quitte à atteindre des prix
stratosphériques. Chez Gucci, le 
petit modèle du sac Diana, favori 
de Lady Di dans les années 1990, 
est déjà vendu à 5 900 euros, dans
une version en cuir d’autruche.
Chez Dior, il faut désormais 
compter plus de 3 000 euros pour
le Lady Dior ou 1 900 euros pour 
un Saddle, sac minuscule en 
forme de selle de cheval.

Les patrons du secteur se disent
confiants dans le fait que les 
clients répondront favorablement 
à ces augmentations de prix. « Le 
pouvoir d’achat des clients de­
meure haut », a assuré Frédéric Ar­
nault, patron des montres Tag 
Heuer, à Bloomberg, le 11 février. 

Aux Etats­Unis, confirme M. Pi­
nault, « il y a un effet de richesse », 
grâce « aux marchés boursiers et 
immobiliers, au taux d’emploi, à 
l’épargne et au report de la con­
sommation dite “d’expérience” vers
des produits de luxe ». Le secteur 
des cosmétiques n’échappera pas 
au phénomène. Né dans les linéai­
res des hypermarchés, le groupe 
L’Oréal tire désormais l’essentiel 
de ses 32,2 milliards d’euros de 
ventes précisément des marques 
de luxe – Lancôme, Saint Laurent 
et Armani. Le fabricant va poursui­
vre sa « premiumisation », a pré­
venu Nicolas Hieronimus, son 
directeur général. Kering pourrait 
y contribuer. Car ce dernier se dit 
toujours très peu satisfait des 
gammes de cosmétiques Gucci, 
que lui fabrique, sous licence, 
l’américain Coty. En revanche, au 
dire de M. Pinault, le contrat qui 
lie Kering à L’Oréal pour ses rou­
ges à lèvres et mascaras Saint Lau­
rent « se passe très bien ». 

juliette garnier

La flambée des
prix des matières

premières
et des coûts 

d’exploitation
n’a en rien grevé

la rentabilité
du secteur

Les 
déplacements 

d’affaires ou de
tourisme des 
plus fortunés 

ne connaissent
pas de frontières.
Après les airs, ils

visent l’espace
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Concentration des médias : fort clivage au Sénat
Alors que la fin des auditions approche, les dissensions entre la gauche et la droite pèsent sur les conclusions

B ernard Arnault, Vincent
Bolloré, Arnaud Lagar­
dère, Xavier Niel (ac­
tionnaire à titre indi­

viduel du Monde), Martin Bouy­
gues : le casting de la commission
d’enquête sur la concentration
des médias, qui a commencé, au
Sénat, le 24 novembre 2021, et qui
se refermera avec Bruno Le Maire 
et Roselyne Bachelot le 24 février, 
est inédit. Alors que les auditions 
(environ 80 personnes enten­
dues, plus de cinquante heures
d’échanges) ne sont pas encore
terminées, la question de son dé­
bouché se pose cependant déjà. 
Les 21 sénateurs qui composent 
cette commission, inspirée 
par les inquiétudes provoquées
par les rapprochements en cours 
de TF1 avec M6 et de Lagardère 
(et Prisma) avec Vivendi, vote­

ront­ils le rapport final, seule 
façon d’en rendre les conclusions 
publiques ?

Voulue par le Parti socialiste,
celle­ci n’a jamais emballé Les Ré­
publicains. « A l’évidence, le sujet 
ne relevait pas d’une commission 
d’enquête », témoigne Jean­Ray­
mond Hugonet (LR). Le sénateur, 
l’un des plus assidus des travaux, 
ne voit d’ailleurs pas, à ce stade,
« comment on peut atterrir sur un 
rapport commun ». Les tensions 
apparues entre les groupes politi­
ques n’ont fait que s’accroître au
fur et à mesure des débats. Cible 
de toutes les critiques, le sénateur
PS David Assouline paie de com­
mencer ses interventions par l’ex­
posé de ses convictions, laissant 
supposer que celles­ci sous­ten­
dent l’esprit du dispositif. « De­
puis le départ, la commission a un 

objectif : démontrer que l’indépen­
dance des médias et la capacité du
citoyen à s’informer sont mena­
cées, fustige ainsi Max Brisson 
(LR). Le ton, la teneur des propos
n’engagent pas tous les sénateurs, 
en particulier pas ceux de mon
groupe. » M. Hugonet corrobore :
« Pour David Assouline, l’obses­
sion, c’est que Vincent Bolloré soit
accusé de tous les maux. »

Ces dissensions témoignent de
deux visions idéologiques. « On a 
bien senti, au moment des audi­
tions de M. Bolloré et de M. Ar­
nault, à quel point certains séna­
teurs se félicitaient de la réussite de
ces industriels, alors que d’autres 
s’inquiétaient de leur poids dans 
les médias. Un clivage s’est créé », 
dit Monique de Marco, sénatrice 
Europe Ecologie­Les Verts. « Je suis
fière que vous ayez ainsi bâti un 

empire de la culture française qui 
rayonne dans le monde », a ainsi 
déclaré Evelyne Renaud­Garabé­
dian (LR) à M. Arnault. « Je vous 
adresse toutes mes félicitations 
pour la Fondation Louis Vuitton et 
les très belles expositions qu’elle or­
ganise. C’est un énorme atout pour
notre capitale », a ajouté Julien
Bargeton (LRM), sur le même ton. 

De quoi agacer Pierre Laurent 
(PC), puis le rapporteur de la com­
mission, M Assouline, soupçon­
nés, sans être directement nom­
més, de détester tout ce que repré­
sentent les auditionnés…

« C’est normal qu’il y ait des ten­
sions, reconnaît le centriste Lau­
rent Lafon, qui préside les échan­
ges. Tout le monde n’attendait pas 
la même chose de cette commis­
sion : certains voulaient savoir 
quelle était la stratégie de ces 
grands groupes, d’autres atten­
daient de les voir franchir la ligne 
jaune, certains, enfin, cherchaient
à déceler leurs arrière­pensées sup­
posées ou réelles. » S’il veut que le 
rapport final, composé d’un dia­
gnostic et de préconisations, soit
voté, David Assouline devra jouer
les funambules. « J’ai une pression
maximum », résume le sénateur,
conscient de devoir aboutir à un 
résultat consensuel. « Le chemine­
ment m’inquiète sur la capacité à
obtenir un texte qui nous con­
vienne, critique M. Brisson sans 
attendre. Ce n’est pas en condui­
sant des instructions à charge que 
l’on fait des préconisations. » A ses 
yeux, la démonstration que la
concentration des médias affai­
blissait la capacité du citoyen à
s’informer n’a pas été faite.

« Un vote idéologique »
Attendu pour la troisième se­
maine de mars, le texte final ne 
sera pas envoyé aux sénateurs, 
afin d’éviter les fuites, mais pro­
posé à leur lecture dans une pièce
où il leur sera interdit d’entrer
avec leur portable. Son approba­
tion sera d’autant plus complexe
à décrocher que les LR détiennent
9 des 21 voix de la commission. 
Elle sera prise au sommet, après
consultation de Bruno Retailleau,
le président du groupe LR au

Sénat. Ce dernier, à qui le malaise 
au sein de la commission n’a pas 
échappé, a prévenu David Assou­
line que tout dépendrait du ton de
la copie qu’il rendra, et qu’il sou­
haite « objectif ».

Le sénateur PS, lui, mise sur le
fait que Laurent Lafon voudra voir
les travaux aboutir, et que les LR 
n’oseront pas le désavouer. « Je fe­
rai tout pour que le Sénat soit à la 
hauteur de sa mission. Il y a des
choses à dire à l’issue de ces débats,
sans préjuger du résultat, et on 
peut se retrouver sur certaines 
d’entre elles », confirme Laurent 
Lafon. Le centre compte quatre 
voix et LRM une. La gauche
compte sept voix. « Sur les 21 mem­
bres de la commission, seulement 
six ou sept d’entre nous sont pré­
sents à chaque audition, souligne
Monique de Marco. Comment cer­
tains pourront­ils donner leur avis 
sur le rapport final, s’ils n’ont pas 
assisté aux débats ? Le vote sera pu­
rement idéologique. »

Abondamment relayées, les
auditions ont été l’occasion pour 
les sénateurs de faire leur show 
– pas toujours à leur avantage. 
Pouvait­il en être autrement, 
quand les patrons des médias les 
plus influents, souvent critiqués 
pour concentrer dans leurs mains
les pouvoirs économique et mé­
diatique, témoignent sous ser­
ment, et publiquement, devant 
des sénateurs dont l’exposition 
dans la presse ou à la télévision 
dépend, indirectement, d’eux ? 
Quelle que soit l’issue, David As­
souline estime que la commis­
sion a déjà été utile. « Mon objectif
principal, c’était que ce débat de la 
concentration dans les médias soit
porté sur la place publique. De ce 
point de vue, c’est déjà gagné. » 

sandrine cassini
et aude dassonville

Les musées succombent à l’appel des NFT
Après les Offices ou l’Ermitage, le British Museum va vendre des œuvres numériques

R ien ne résiste à l’appel des
NFT (ou « jetons non fon­
gible », en français), ces ti­

tres de propriété numérique ren­
voyant à des images enregistrées 
dans la blockchain. Après le 
monde de l’art, du luxe et du 
sport, c’est au tour des musées de
s’engouffrer dans la brèche. Le
British Museum, à Londres, met
ainsi en vente jusqu’au 4 mars
vingt NFT représentant des aqua­
relles du peintre britannique 
William Turner. Des reproduc­
tions, comme Internet en re­
gorge, mais qui jouent sur l’effet

de rareté. Les éditions qualifiées 
de « super rares » par le musée 
sont mises à prix à 4 999 euros.
Quant aux moins « rares », elles 
ont toutes trouvé preneur en 
moins d’un mois au prix unitaire
de 999 euros.

Le musée londonien n’en est pas
à son coup d’essai. En septembre 
déjà, il avait vendu deux 
cents NFT de Hokusai pour un 
montant « à sept chiffres », précise 
Jean­Sébastien Beaucamps, fon­
dateur de LaCollection, start­up 
spécialisée dans la vente de cette 
technologie et partenaire de l’opé­
ration. Les retombées ne compen­
sent pas la chute des recettes de 
billetterie. Mais elles ne sont pas
négligeables pour un musée aux
abois, dont les revenus ont fondu 
de 97 % entre 2020 et mars 2021. 
« Au­delà du chèque, l’opération a 
donné au British Museum accès à 
toute une génération de nouveaux 
collectionneurs qui pourraient 
devenir autant de donateurs », fait 
valoir Nicolas Reynaud, associé au
sein de LaCollection.

Potentiel
C’est en janvier 2021, alors que les 
vagues de Covid­19 se succèdent, 
que M. Beaucamps a l’idée de lan­
cer LaCollection. « Je voyais que
des musées américains en étaient 
réduits à vendre des œuvres pour 
payer leurs salariés, et dans le
même temps, le marché de l’art 
semblait plus renforcé que ja­
mais », rembobine le jeune entre­
preneur, qui propose alors à une 
centaine de musées de s’engouf­
frer dans le phénomène NFT.

Au même moment, d’autres so­
ciétés flairent le potentiel. En 
mai 2021, la galerie des Offices, à 

Florence, s’associe à l’entreprise 
italienne Cinello pour reproduire 
en NFT une peinture de Michel­
Ange, pour laquelle elle récolte
140 000 euros. L’Ermitage, à
Saint­Pétersbourg, lui emboîte le
pas en lançant durant l’été 2021 
cinq NFT, reproduisant des ta­
bleaux de Léonard de Vinci, de 
Van Gogh et de Monet, qui rap­
portent plus de 440 000 dollars 
(près de 388 000 euros).

« Incertitude juridique »
Le Belvédère, à Vienne, vient
aussi de prendre le pli. A l’occa­
sion de la Saint­Valentin, le mu­
sée autrichien a mis en vente
10 000 NFT du célèbre Baiser, de
Klimt, à 1 850 euros l’unité. Ven­
dues comme des « lithographies 
numériques », ces reproductions
n’offrent pas plus d’intérêt que de
vulgaires posters, aux yeux des 
historiens d’art. « Le musée se dé­
précie en voulant nous persuader
qu’un JPEG reproductible à l’infini 
mérite de s’échanger comme des 
pièces à tirage limité », grince 
ainsi l’historien d’art Bendor 
Grosvenor dans l’Art Newspaper.

« On est en train de vivre une
page de l’histoire de l’art, et
comme toute innovation, ça ne 
fait pas l’unanimité », plaide,
pragmatique, M. Beaucamps. Les 
business angels, eux, s’enthou­
siasment. LaCollection vient de
lever 10 millions d’euros auprès
d’Aglaé Venture, le programme 
d’investissement du groupe Ar­
nault, d’ArtNova et de Motiers
Ventures, le family office de la fa­
mille Moulin­Houzé, proprié­
taire du groupe Galeries La­
fayette. M. Beaucamps, qui vise 
en 2022 la signature de dix à 

douze contrats avec de nouveaux
musées, ne désespère pas de 
convaincre « une institution fran­
çaise de premier plan ».

Pour l’heure, les grands établis­
sements hexagonaux hésitent. 
« Toutes les pistes sont ouvertes », 
botte en touche le Louvre. D’après
nos informations, les établisse­
ments sont suspendus au rapport
commandé par le Conseil supé­
rieur de la propriété littéraire et 
artistique à l’avocat Jean Martin, 
dont les résultats devraient être 
livrés d’ici au mois de juin. « Il y a 
une incertitude juridique autour 
des NFT », admet Pierre­Yves Lo­
chon, fondateur du Club innova­
tion & culture (CLIC), une plate­
forme de veille des innovations 
technologiques. A ses yeux, « il est
dommage de ne pas prendre le 
train en marche au moins dans 
une démarche­test, pour appren­
dre, évaluer les revenus générés et 
éventuellement arrêter si les résul­
tats n’étaient pas satisfaisants ».

« Ce n’est pas de la prudence,
mais de l’exigence », proteste Pier­
re­Emmanuel Lecerf, administra­
teur général d’Orsay. L’enjeu, pré­
cise­t­il, est certes important, 
mais impossible de « faire n’im­
porte quoi ». « Nous sommes sensi­
bles à l’idée de “communauté”, 
d’adhésion aux œuvres, poursuit 
l’énarque, mais nous sommes un 
service public, nous ne pouvons
pas non plus ignorer le côté éner­
givore des NFT, ni la spéculation
dans ce domaine. » Il ne croit pas 
si bien dire. D’après le site Art­
price, l’acquéreur d’un NFT de Ho­
kusai, acheté pour 5 905 euros en 
octobre 2021, l’a déjà proposé en
vente pour 148 000 euros. 

roxana azimi

« Ce n’est pas 
en conduisant 

des instructions 
à charge que 

l’on fait des 
préconisations »

MAX BRISSON
sénateur LR

Après le calme plat, la tempête. 
A l’automne 2021, une accalmie 
soudaine en mer du Nord a 
donné le signal de la plus grave 
crise énergétique que l’Europe a 
connue depuis 1973. En cette mi­
février, le baromètre vire plutôt 
vers la tempête. Toute l’Europe 
du Nord attend avec inquiétude 
l’arrivée de l’ouragan Eunice 
qui a contraint le Royaume­Uni 
et le nord de la France à 
se placer en alerte maximale.

Un test de plus pour les gigan­
tesques champs d’éoliennes qui 
parsèment désormais la mer 
du Nord. Mais pour ces moulins 
démesurés, culminant, pour les 
plus grands, à plus de 150 mè­
tres de hauteur, la tempête est 
aussi financière.

Les leaders du secteur, en Eu­
rope, sont à la peine. Avec seule­
ment trois acteurs non chinois 
de taille mondiale (Vestas, Sie­
mens et GE), les résultats ne sont 
pas au rendez­vous. Le danois 
Vestas a prévenu que, en 2022, 
sa marge bénéficiaire serait au 
maximum de 4 % et pourrait 
tutoyer le zéro. L’allemand Sie­
mens Gamesa anticipe, lui, une 
marge négative de 4 % cette an­
née. Début février, le patron a été 
évincé par les actionnaires.

Il faut dire que les chéris de la 
Bourse ne le sont plus vraiment. 
En un an, le cours de l’action Sie­
mens Gamesa à perdu la moitié 
de sa valeur, et Vestas a plongé 
de 40 % depuis ses plus hauts de 
novembre 2020. Sans parler des 
déboires du parapétrolier italien 
Saipem, dont la reconversion 

dans l’éolien est en train de 
prendre l’eau, au large de 
l’Ecosse, dans un projet géant 
conduit par EDF.

L’inflation en cause
La cause de tous ces malheurs, 
dans un domaine pourtant en 
forte croissance, est l’inflation. 
Une seule éolienne géante peut 
contenir plus de 1 500 tonnes 
d’acier et de béton. L’envolée des 
prix du métal a pris à revers des 
fabricants prisonniers de con­
trats de long terme. Or, à l’inverse 
des industriels de l’automobile 
ou de la consommation, ils n’ont 
pas pu transférer les hausses de 
prix aux clients. De plus, la fabri­
cation est éclatée entre les pro­
ducteurs de pales, de nacelles, 
de générateurs et autres compo­
sants électriques, nécessitant une 
longue chaîne logistique, au mo­
ment où le prix du transport ma­
ritime grimpe au plafond. 
Selon Ben Backwell, le représen­
tant du secteur au niveau mon­
dial, cité par le Financial Times, 
les prix du fret ont été multipliés 
par six depuis début 2020, ceux 
de l’acier ont grimpé de 50 % et 
ceux du cuivre de 60 %.

Résultat de tout cela, des coûts
en hausse en 2022 pour l’éolien 
offshore. Une première. Un mé­
tier peu rentable, des prix qui ex­
plosent, des investisseurs mé­
fiants au moment où les Etats ré­
duisent les subventions ou les 
suppriment… La transition éner­
gétique, qui mise beaucoup 
sur cette activité, entre dans une 
zone de gros temps. 

PERTES & PROFITS | ÉNERGIE
par philippe escande

Avis de tempête 
sur l’éolien en mer

vincent bolloré est un ami de 
trente ans. Et chez Lagardère, Arnaud La­
gardère est bien chez lui. Reçu à son tour 
par les sénateurs le 17 février à l’occasion 
de la commission d’enquête du Sénat sur 
la concentration des médias, le fils de Jean­
Luc a livré une vision toute personnelle 
de la prise de contrôle de Lagardère par 
Vivendi, dont Vincent Bolloré est le pre­
mier actionnaire, et ce alors que l’OPA doit 
être incessamment lancée.

Oubliant qu’il a lutté pied à pied contre
l’envahissant milliardaire breton venu
s’immiscer dans Lagardère en mars 2020,
Arnaud Lagardère assure au contraire 
avoir accueilli Vivendi avec « bien­
veillance ». L’héritier n’a pas jugé bon de 
rappeler qu’il avait au printemps 2020 ap­
pelé à l’aide Bernard Arnault, sans en par­
ler à Vincent Bolloré ni à Nicolas Sarkozy, 
membre de son conseil de surveillance et
qui est pourtant « un ami », comme il l’a

rappelé aux sénateurs. Il a préféré dire 
que le Breton, officiellement retraité jeudi
17 février, l’avait épaulé lors de la mort de 
son père en 2003 – « ça compte ».

Gages de loyauté
Alors qu’au sein de Vivendi, on prévoit 
déjà une intégration des actifs de Lagar­
dère dans Vivendi, l’héritier, lui, préfère
se convaincre que le « management sera
conservé », et l’entreprise restera « cotée ».
Il est également enchanté de son nouveau
propriétaire, ainsi que de ses fils, Yannick
et Cyrille. « Je ne suis pas du genre à donner
un coup de pied à quelqu’un qui m’a donné
un coup de main », a­t­il dit, soucieux de 
donner des gages de loyauté. Arnaud La­
gardère sait mieux que personne qu’une 
fois l’OPA finalisée, Vivendi aura tout loisir
de se passer de ses services. A Europe 1, 
c’est bien lui, avec la directrice du pôle
news, Constance Benqué, qui a la maîtrise 

des décisions concernant le remanie­
ment de la grille, a également assuré le pa­
tron. Au printemps 2021, c’est pourtant 
Maxime Saada, le patron de Canal+ 
(groupe Vivendi), qui a fait passer des en­
tretiens pour la matinale de la radio.

Vincent Bolloré lui­même a, par exemple,
reçu Eric Brunet, un journaliste de LCI et de
RTL. Même oubli concernant l’éviction
d’Hervé Gattegno du JDD et de Paris Match,
en octobre 2021. « Il n’y a pas de lien entre la
nomination de Patrick Mahé, un enfant de 
Paris Match, et Vivendi ou Monsieur Bol­
loré », a­t­il assuré. Selon nos informations,
au sein du géant français des médias, on
cherchait depuis plusieurs mois un rem­
plaçant à l’ancien patron des deux in­
fluents titres. Le nom de Patrick Mahé a 
notamment été soufflé par l’écrivain jour­
naliste Philippe Labro, un proche de 
trente ans de M. Bolloré. 

sa.c.

Arnaud Lagardère livre une vision très personnelle de Bolloré
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Ça commence comme ça, par des gens qui veulent
changer les choses.
Un couple qui éco-rénove sa maison.
Une famille qui choisit d’acheter des produits locaux
directement au producteur.
Des gens qui créent des lieux pour faire vivre leur région
et relier les générations.
Un jeune conducteur qui passe à l’électrique.

Et le Crédit Agricole qui leur en donne les moyens.

En éclairant et en accompagnant massivement la transition
énergétique des individus et des entreprises.
En investissant dans ce qui est bon pour tous.
En creusant le sillon de l’agriculture de demain avec tous
les acteurs de la filière agroalimentaire.
En rendant nos territoires plus forts et en favorisant l’inclusion
des populations les plus fragiles, partout en France.

Au Crédit Agricole, on sait que seul on ne peut pas changer
les choses, mais si on soutient un par un chacun de
nos 25 millions de clients, #ENSEMBLEONYARRIVERA

ENSEMBLE

AGIR CHAQUE JOUR DANS VOTRE INTÉRÊT
ET CELUI DE LA SOCIÉTÉ

ONYARRIVERA

Pour en savoir plus, rendez-vous sur : credit-agricole.com/ensembleonyarrivera
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La France dans le piège du pouvoir d’achat

Faut­il plus de protectionnisme, ou plus de
concurrence et moins de rentes ? Le très 
étatiste ex­ministre de l’industrie et l’éco­
nomiste libéral proposent leurs solutions.

Le constat
Arnaud Montebourg : « Depuis quarante 
ans, les gains de productivité dégagés par la 
technologie, les concentrations, la marche
naturelle de l’économie, ont été essentielle­
ment capturés, dans tous les pays de l’OCDE,
par le capital, au détriment du travail. Cette 
déformation aboutit à la crise du travail que
l’on connaît aujourd’hui. Aux Etats­Unis,
4,5 millions de salariés ont dit qu’ils arrê­
taient de travailler. La reconnaissance oc­
troyée par la société au travail ne corres­
pond pas aux aspirations de la société. En 
mettant en concurrence les travailleurs du 
monde entier, la mondialisation a créé un 
problème politique majeur. Elle a empêché 
les revendications d’éclore. Elle a, du même 
coup, invalidé le bulletin de vote : à quoi 
bon mettre un bulletin dans l’urne si cela ne
sert à rien ? La montée des populismes est 
directement liée à cette impuissance ; un 
mouvement populaire revendicatif cher­
che des solutions politiques à un malheur 
social et économique, qui n’est pas exprimé
collectivement, mais individuellement. »

Jean­Marc Daniel : « D’abord, ce n’est pas
le capital qui concentre l’accumulation de 
richesses mais quelques secteurs rentiers
comme le pétrole, dont les prix flambent 

sous l’effet de la spéculation, ou les Gafam, 
qui profitent autant qu’elles peuvent de leur
avancée technologique. A cela, il faut répon­
dre par une politique active de concurrence,
favorable au pouvoir d’achat. Ensuite, rap­
pelons que, pour fabriquer du pouvoir 
d’achat, il faut d’abord être en capacité de 
produire. Or on assiste à un ralentissement 
spectaculaire de la croissance, malgré les ré­
volutions technologiques. En Europe occi­
dentale, la croissance potentielle, autre­
ment dit la capacité à générer de la richesse,
est tombée à des niveaux inconnus depuis 
1820. Pour l’augmenter, il va falloir travailler
plus. Dernière difficulté : on ne réalise pas, 
dans ce pays, à quel point nous vivons au­
dessus de nos moyens. Raymond Barre le 
disait déjà durant la décennie 1980. Le défi­
cit du commerce extérieur est de même 
ampleur qu’en 1982. L’enjeu de la politique 
est de résoudre cette contradiction très 
française : des fins de mois difficiles dans 
un pays qui vit au­dessus de ses moyens. »

Travailler plus
A. M. : « Je rejoins Jean­Marc Daniel sur la 
question de la quantité de travail que le pays
va devoir fournir pour rétablir sa souverai­
neté. Chaque fois qu’on stimule la consom­
mation, elle se dirige vers l’importation. No­
tre pays est en situation d’extrême dépen­
dance. Des études concordantes ont mon­
tré, à travers soixante produits critiques qui 
vont des radars de navigation au matériel 
de levage et de manutention, à quel point il 
l’était devenu. Il manque 1 million d’emplois
industriels en France, qui correspondent à 
la reconquête de nos parts de marché. »

J.­M. D. : « Il faut assumer quelques mesu­
res simples : mobiliser les gens entre 62 et
67 ans, en reportant l’âge de départ à la re­
traite, ou augmenter la durée du temps de 
travail entre 25 et 50 ans en valorisant en
contrepartie les droits à retraite. C’est ce 

qu’avait laissé entendre le candidat Macron
lors de la campagne électorale de 2017. »

Concurrence et politique
J.­M. D. : « Lors de la campagne présiden­
tielle de 2012, Arnaud Montebourg a dit, à 
propos de Nicolas Sarkozy, qui se disait le 
président du pouvoir d’achat : “Xavier Niel a 
fait plus pour le pouvoir d’achat en cinq ans 
que Nicolas Sarkozy.” Qu’avait fait Niel [ac­
tionnaire du Monde à titre individuel] ? Il 
avait introduit plus de concurrence. Pour 
avoir du pouvoir d’achat, il faut maintenir 
des politiques de concurrence efficaces. »

A. M. : « Autant on a besoin d’une politique
concurrentielle quand la rente se trans­
forme en vol lié à la prise de pouvoir sur le 
marché, autant, dans d’autres secteurs, c’est 
une politique anticoncurrentielle qu’il faut. 
Nous avons besoin d’aider les producteurs 
pour qu’ils puissent reconstruire une indus­
trie, et d’instaurer un protectionnisme de la 
commande publique. C’est le modèle Spa­
ceX NASA, avec lequel les Américains ont 
mis Ariane en difficulté. Ce qui suppose le re­
tour de la politique. Quand j’étais ministre 
de l’industrie, le président de l’Autorité de la 
concurrence, fonctionnaire de très haut ni­
veau pour qui j’ai grande estime, est venu 
m’apporter un rapport sur le cartel des cons­
tructeurs automobiles, sur les pièces déta­
chées. J’avais Renault en difficulté et Peugeot
en faillite. Il me dit : “C’est inadmissible, je 
vais prendre un avis.” Je lui ai dit : “Monsieur
le Président, le ministre de l’économie, ce 
n’est pas vous, c’est moi. Aujourd’hui, l’éco­
nomie de l’automobile est en difficulté. 
Vous n’allez pas en plus les embêter sur les 
prix sur les pièces détachées. Vous voudrez 
bien procéder au classement vertical.” Une 
administration applique des règles, une 
autorité politique fait des choix. »

J.­M. D. : « Je trouve qu’il y a une contradic­
tion à réclamer le protectionnisme et à dé­

L’ancien ministre du redressement 
productif sous la présidence Hollande 
et l’économiste Jean­Marc Daniel 
ont débattu sur le rôle du travail, 
de la concurrence et le poids de la dette

Michel­Edouard Leclerc : « L’accessibilité par du petit prix »
Le distributeur défend son 
approche des prix bas au service 
de ses 18 millions de clients

Le président du comité stratégique des centres 
E. Leclerc revendique le rôle de la grande distri­
bution dans les problématiques de pouvoir 
d’achat et de consommation responsable

Vos magasins vont­ils suivre l’inflation en 
acceptant les hausses de prix de 6 % à 7 % 
demandées par les industriels, alors que 
les négociations annuelles se terminent 
le 1er mars ?

La négociation se passe plutôt bien. Les distri­
buteurs jouent le jeu. Les industriels doivent 
être transparents pour repérer, d’un côté, le 
non­négociable prévu par la loi Egalim 2, c’est­
à­dire la matière agricole, et, de l’autre, le négo­
ciable. Dans ce jeu, les petits cachent les gros. La
petite matière agricole a tendance à masquer la
marge de l’industriel. L’inflation s’élèvera à 4 %
à la fin des négociations. L’Insee évoque déjà 
un taux d’inflation de 3,5 %. Dès que nous met­
trons en rayon les nouvelles hausses de prix, 
nous serons à 4 %, et probablement à 4,2 % ou
4,3 % en avril. Nous n’atteindrons pas l’infla­
tion allemande, car la nôtre est minorée par le 
blocage du prix de l’électricité et la compensa­
tion du prix de l’énergie, sachant que l’énergie

et les transports représentent 17 % de l’indice 
de consommation. C’est le taux d’inflation qui 
touchera les Français. Quel commerçant a aug­
menté ses prix de 4 % à 5 % depuis dix ans ?

Les agriculteurs ont mal réagi à la baguette 
à 29 centimes. Certains vous reprochent 
de détruire de la valeur…

La confusion est fréquente entre le prix et la
valeur. A l’heure actuelle, E. Leclerc est le pre­
mier distributeur des foires aux vins. Quand 
j’écoute Mme Lambert de la FNSEA, en vendant 
la baguette premier prix à 29 centimes, je casse
la valeur et le chemin de construction de cette
valeur. Mais tous les distributeurs ont des pre­
miers prix étant donné qu’il y a des pauvres,
des gens qui ont besoin de ces premiers prix. Le
premier prix ne dit pas la valeur travail. Il dit la 
valeur d’accessibilité à l’alimentation.

En même temps, E. Leclerc est le premier
vendeur de baguettes traditionnelles à
80 centimes. L’un n’empêche pas l’autre. Dans
la foire aux vins, nous proposons des vins de
premier prix, d’entrée de marché, à 5 et
6 euros, mais nous sommes les premiers ven­
deurs de grands crus en France. Les distribu­
teurs français sont tous d’accord pour laisser 
passer les hausses de prix agricoles, et pas seu­
lement les hausses de prix agricoles françai­
ses. E. Leclerc, qui possède ses propres abat­
toirs, achète tout son porc en France et 80 % en
Bretagne. La gestion de la politique agricole dé­

pend de l’Etat et d’un syndicat majoritaire.
C’est un budget de 9 milliards d’euros de 
transferts et de subventions. Si nous gérions
ce budget tous les deux, il n’y aurait pas de 
pauvres dans l’agriculture. Nous avons un
problème de répartition, avec des difficultés
structurelles de taille d’entreprise, de réseaux,
de coopératives qui ne sont pas des coopérati­
ves. La loi Egalim 2 ne résoudra pas tous ces su­
jets. Elle ne fera pas remonter le cours du porc
si celui­ci descend parce que les Chinois ne 
l’achètent plus alors que nous avons investi.

L’essor de la grande distribution à partir 
des années 1990 correspond à celle 
de la désindustrialisation de la France. 
L’une est­elle la cause de l’autre ?

Non. La désindustrialisation a commencé
dans des secteurs que nous ne vendions pas, 
comme la voiture et le textile. Ma mère a essayé
de lancer les centres Leclerc textiles. A part quel­
ques PME du Choletais ou des Vosges, nous 
n’avons jamais été livrés par les grandes mar­
ques de textile. Dans l’électroménager, toutes 
les marques construisaient en Chine, et ne nous
livraient pas. C’était la période des refus de 
vente. Les industriels ne voulaient pas que nous
fassions du prix bas sur leurs marques alors 
qu’ils avaient déjà délocalisé leur production au 
Maghreb, en Turquie et en Chine. Nous les 
avons court­circuités. Nous sommes allés à 
Shenzhen et nous avons remis leur marge dans 

des marques propres. C’est ce qui a fait le succès
de Decathlon. Aucun distributeur ne se sent
coupable de délocalisation. Nous l’avons subie.

Dans dix ans, E. Leclerc sera­t­il toujours 
un casseur de prix ?

Mon discours est celui de l’accessibilité et
non celui du hard discount ou du petit prix 
qui tire le marché vers le bas. C’est la possibi­
lité de mélanger des pâtes de premier prix
avec un grand cru. Leclerc étend le champ de 
ses gammes, dans les hypers, drives, relais et 
la livraison à domicile. Nous nous donnons 
2025 pour bien étayer ce réseau. Nous avons 
beaucoup investi dans la logistique depuis 
quatre à cinq ans. Nous pensons apporter aux
Français des produits plus vertueux, ce qui 
suppose des partenariats avec des industriels.
Je pense que nous sommes moteurs de cette 
révolution. Mon horizon n’est pas Aldi, Lidl,
ce n’est plus Auchan. C’est un peu Carrefour
qui revient. Nous allons dire Amazon, comme
symbole. Ce sont les plates­formes où l’on 
pourra retrouver des commerçants, des servi­
ces et de l’information, des fournisseurs qui 
se mettent sur une plate­forme pour désinter­
médier la grande distribution, les grossistes,
etc. Ma mission est que tout ce que je pourrai 
vendre, nous allons essayer de le vendre 
moins cher que les autres. L’inflation est de 
retour. Nous avons notre rôle à jouer. 

propos recueillis par p. es. et f.f.

L’ancien ministre du redressement productif, Arnaud Montebourg, l’économiste 
Jean­Marc Daniel et le président du comité stratégique des centres E. Leclerc, Michel­
Edouard Leclerc, étaient les invités du Club de l’économie du « Monde », jeudi 17 février

fendre le pouvoir d’achat. Le protection­
nisme consiste à augmenter les prix, soit 
par l’intermédiaire de droits de douane, 
payés par le consommateur du pays qui met
les droits de douane en place, soit sous des 
formes diverses, au travers de contingente­
ments ou de garanties de prix, accordés au 
producteur national. Le protectionnisme, 
c’est de la baisse de pouvoir d’achat. »

Dette et épargne
A. M. : « Alors que la mondialisation com­
mence à toucher à sa fin, que le retour des
nations est réel, que les continents recom­
mencent à s’organiser pour se protéger,
que les taxes carbone vont s’instaurer, 
vous allez avoir une relocalisation. Les prix
vont donc augmenter. Nous allons devoir 
assumer les prix que nous acceptons de
voir augmenter. Quels sont les relais de di­
minution des prix ? Que restera­t­il ? Il ne 
restera plus que la technologie. Il va falloir 
financer la transition écologique : la muta­
tion de tout l’appareil industriel, du bâti­
ment, de la mobilité. Aucun agent écono­
mique privé ne peut le faire. Il va falloir dire
qu’on va vivre avec de la dette, en maîtri­
sant l’inflation. »

J.­M. D. : « Le problème, ce n’est pas que
nous ayons besoin de financement et de 
créer de la monnaie pour davantage inves­
tir. Nous avons besoin de réorienter l’épar­
gne. Vous le disiez vous­même : la masse
des plus­values réalisées dans l’immobilier
est invraisemblable. Il faut que cette épar­
gne, au lieu de financer les dettes publi­
ques, l’augmentation de l’immobilier et les
bulles boursières, s’oriente vers l’investis­
sement de la transition énergétique. Ces 
politiques de taux d’intérêt très bas détrui­
sent même la notion du temps. C’est une 
vision du monde insupportable. » 

propos recueillis par philippe
escande et françoise fressoz
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IMMOBILIER

Fontenay­sous­Bois : la course aux pavillons près de Paris

L es agences immobilières,
depuis quelques années,
on ne voit qu’elles ou pres­

que au sortir de la gare RER de
Fontenay­sous­Bois, à quelques 
kilomètres au sud­est de Paris. « Il
y a eu un véritable virage en 2018,
les médias ont commencé à parler
de la ville et les gros réseaux
d’agences se sont implantés », ra­
conte Laurent Cometta. Direc­
teur des entités LC immo de la
commune, il travaille ici depuis 
vingt ans.

Le marché immobilier dans
cette ville du Val­de­Marne est 
pourtant très tendu : « Les ter­
rains pour construire sont très dif­
ficiles à trouver et les maisons sont
prises d’assaut », constate Christo­
phe Olivier, notaire. « Parmi les 
communes toutes proches de la 
capitale, Fontenay­sous­Bois est 
l’une de celles qui disposent du 
plus grand nombre de maisons. 
Juste à côté, à Vincennes, il n’y a 
presque que des appartements », 
ajoute­t­il.

Une frénésie qui se ressent sur
les prix. En cinq ans, ils ont aug­
menté de 22 % dans la ville, selon 
Meilleursagents. Avec une grande
disparité selon les quartiers. « Il y
a cinq grandes zones immobiliè­
res : le Val­de­Fontenay, populaire, 
avec beaucoup de bureaux et des 
prix sous les 5 000 euros le mètre
carré, le Plateau, où l’on trouve en­
core quelques pavillons dans les 
5 500 euros le mètre carré, les Ri­
gollots, avec de nombreux com­
merces, autour des 6 000 euros, Le
Village, plébiscité pour son côté 

province, à 7 000 euros le mètre
carré, et la zone près du bois de 
Vincennes, où les prix peuvent dé­
passer les 9 000 euros », précise 
M. Cometta.

Bonus du quartier Village, sur
les hauteurs de la ville : la vue pa­
noramique sur la capitale. De 
quoi séduire une clientèle fami­
liale à la recherche d’un apparte­
ment, ou d’une maison avec un
bout de terrain, dans l’ancien… 
Ou dans le neuf. Car, si elles sont 
rares, on trouve encore à Fonte­
nay­sous­Bois quelques opéra­
tions de promotion, comme la ré­
sidence Saint­Germain, du pro­
moteur MDH, dans le Village.

Le projet sera construit sur
d’anciens pavillons et doit per­
mettre de réaliser, fin 2023, 35 ap­
partements et deux maisons

de ville d’une centaine de mè­
tres carrés. Les prix vont de 
6 600 euros à 7 000 euros le mè­
tre carré en TVA à taux plein. La 
moyenne dans la ville est esti­
mée, dans le neuf, à 6 700 euros 
par le promoteur Cogedim.

La ligne 1, un serpent de mer
« Mais, comme dans l’ancien, il y a
de grosses différences de prix entre
le Val­de­Fontenay, à 5 800 euros,
et le bois, où l’on est plutôt à
10 000 euros », précise Matthieu
Boniak, directeur commercial Co­
gedim Paris Métropole, qui com­
mercialise des appartements 
dans le cadre d’une opération sin­
gulière, les Domaines des Belles 
Vues. « Nous proposons plus de
quarante appartements en bail 
réel solidaire, un dispositif inno­

vant, qui dissocie la propriété 
foncière de celle du logement bâti
pour réduire le prix de vente. Si
l’acquéreur est éligible à la TVA 
réduite à 5,5 %, il peut réaliser
une économie d’environ 40 % »,
souligne­t­il.

Si la majorité des achats con­
cernent la résidence principale,
selon Me Olivier, les investis­
seurs tentent aussi leur chance.
Le rendement moyen est estimé
à 4,2 % par Meilleursagents pour
un T2 (loyer moyen : 22,50 euros
le mètre carré). « La ville est très
bien desservie, avec deux stations
de RER (sur les lignes A et E). On
peut rejoindre la gare parisienne
de Châtelet­les­Halles en moins
d’un quart d’heure. Il y a aussi des
lignes de bus, et peut­être, bientôt,
la ligne 1 du métro », précise le
notaire.

A l’horizon 2035, cette dernière
devrait gagner le territoire, avec
deux nouvelles stations prévues 
près du quartier du Plateau : Les 
Rigollots et Val­de­Fontenay. Un 
serpent de mer pour les habi­
tants, ce projet de prolongation
étant régulièrement agité puis 
abandonné depuis… 1934.

Si les pouvoirs publics semblent
décidés à passer à l’acte, cette fois, 
des familiers du bois sont opposés
au projet. Une pétition en ligne 
réunit environ 65 000 signatures 
contre les travaux. Le collectif qui 
l’a lancée, Touche pas à mon bois,
craint que le chantier ne mette à
mal près de 20 000 mètres carrés
du bois de Vincennes. 

ludovic clerima

Piocher dans son épargne avec adresse
Retirer de l’argent de ses placements peut coûter cher en rendement et en impôts

M aîtriser ses finan­
ces n’est pas tou­
jours facile et on
peut avoir besoin

de liquidités de façon imprévue.
Dans quels placements puiser ? 
Comment éviter que cette ponc­
tion provoque des effets domma­
geables, voire irréversibles, sur
ces derniers ? Avant d’agir, plu­
sieurs éléments sont à prendre 
en compte : la durée du besoin fi­
nancier, le temps que l’on a pour 
récupérer les fonds et l’ancien­
neté du placement.

Commencez par déterminer si
ce besoin est temporaire ou défi­
nitif. La réponse va limiter le 
champ des possibles. « Certains 
placements, comme les livrets 
d’épargne ou les fonds en euros de 
l’assurance­vie, permettent de réa­
liser des allers­retours et autorisent
des retraits partiels », détaille So­
lenne Odier de la Tour d’Artaise, 
conseillère en gestion de patri­
moine au cabinet A2PF. « Mais, 
parfois, une fois l’argent récupéré, 
le produit s’interrompt. C’est le cas 
avec les sociétés civiles de place­
ment immobilier [SCPI] et les plans
d’épargne en actions [PEA] de 
moins de cinq ans. » Pour y revenir
plus tard, il faudra se lancer dans 
une nouvelle souscription.

De combien de temps disposez­
vous pour rassembler les fonds ? 
C’est la deuxième question qui 
se pose. Si les livrets d’épargne of­
frent une disponibilité immé­

diate, il faut compter quelques 
semaines pour un retrait sur une 
assurance­vie. Et parfois plus 
pour récupérer l’argent après une 
vente de parts de SCPI.

Sans compter que « pour cer­
tains supports, une sortie rapide 
risque de s’effectuer au mauvais 
moment, il peut notamment y 
avoir un manque à gagner ou une
perte si l’on vend des actions 
quand la Bourse est mal en point
ou quand on cède un bien immo­
bilier dans un cycle baissier », note
Philippe Parguey, directeur géné­
ral de Nortia.

Les conséquences fiscales
Piocher dans certains place­
ments peut par ailleurs avoir des 
conséquences fiscales négatives. 
Un retrait partiel sur un PEA de 
moins de cinq ans entraîne ainsi, 
outre la clôture immédiate du 
plan, une taxation des gains au 
prélèvement forfaitaire unique 
(PFU)  : 17,2 % de prélèvements so­
ciaux et 12,8 % d’impôt sur le re­
venu (IR). Une exonération de l’IR
est néanmoins prévue pour des 
sorties exceptionnelles, en cas de 
reprise ou de création d’entre­
prise, de licenciement, d’invali­
dité ou de mise à la retraite antici­
pée. Si le retrait intervient 
après cinq ans, les intérêts ne 
sont pas soumis à l’IR et l’enve­
loppe reste ouverte.

Un retrait n’aura a contrario
aucun impact fiscal sur un livret

défiscalisé, comme le Livret A (ré­
munéré à 1 %), le Livret de déve­
loppement durable et solidaire 
(LDDS), au même taux, le Livret
d’épargne populaire (LEP) à
2,20 %, etc., puisque ceux­ci ne 
sont soumis ni à l’IR ni aux prélè­
vements sociaux. Sans frais et 
100 % liquides, « ils ont justement 
été garnis pour servir d’épargne 
de précaution, en cas de dépenses 
imprévues », indique Emmanuel 
Klein, conseiller en gestion de pa­
trimoine chez Patrimmofi.

La souplesse de l’assurance-vie
Même sort pour les livrets ban­
caires que l’on peut vider sans
état d’âme sachant que leurs mi­
nuscules intérêts (0,09 % brut en 
moyenne, selon la Banque de 
France) sont qui plus est fiscalisés
(au PFU ou, au choix, aux prélève­
ments sociaux de 17,2 % et au ba­
rème classique de l’impôt sur le 
revenu).

L’épargne logement peut aussi
constituer un levier à activer. 
Mais attention : tout retrait d’un
plan épargne logement (PEL), peu
importe le moment, entraîne sa
clôture. Mieux vaut donc éviter,
dans la mesure du possible, de se 
servir dans un vieux PEL, ceux 
ouverts avant février 2015 profi­
tant d’un taux d’au moins 2,5 % 
(contre 1 % pour ceux ouverts de­
puis mi­2016). « Il serait dom­
mage de se priver définitive­
ment de cette rémunération boos­
tée, garantie et sans risque », 
signale M. Klein.

A garder en outre à l’esprit : en
cas de sortie avant les deux ans 
du PEL, vous ne bénéficierez pas 
du taux prévu, les intérêts sont
recalculés au taux du compte 
épargne logement (CEL), soit 
0,75 % brut actuellement. Et si
vous cassez votre PEL avant ses
trois ans, vous n’aurez pas le droit
d’obtenir un prêt immobilier à 
taux « privilégié » (variable selon 
l’année d’ouverture du plan). « Ce 
n’est pas gênant, car le taux du 
prêt du PEL est plus élevé que celui
des crédits proposés par les ban­
ques », rappelle M. Klein.

L’assurance­vie offre aussi de
la souplesse : on peut piocher 
dans un contrat à tout moment, 
même s’il n’a pas huit ans. Mieux 
vaut le faire dans le fonds en euros
dont la rémunération est souvent 
maigrelette (1,30 % en moyenne 
en 2020, selon France Assureurs). 
« Il conviendra d’être vigilant sur la 
fiscalité liée aux dates de verse­
ments et à l’ancienneté du con­
trat », avertit Jérôme Rusak, prési­
dent de L & A Finance.

Rien n’empêche de récupérer
des fonds dans la partie en uni­
tés de compte du contrat, notam­
ment si le besoin financier s’an­
nonce durable. « Il faudra arbitrer
entre rentabilité et fiscalité. Il sera
parfois plus opportun d’encais­
ser ses plus­values, pas ou peu 
fiscalisées, plutôt que de sacrifier
trop tôt un placement qui n’a en­
core rien donné et auquel il faut 
laisser du temps », souligne Yves
Mazin, cogérant du cabinet de
gestion de patrimoine Version 
Patrimoine.

Autre piste : solliciter une
avance au gestionnaire de son as­
surance­vie. Cela s’apparente à un 
prêt de votre assureur, d’une du­
rée pouvant aller jusqu’à trois ans.
Le montant ne peut excéder 60  %
à 80 % de l’épargne placée, avec 
un coût de 2  % à 3 %. Avantage : 
l’antériorité fiscale du contrat 
reste intacte. Les fonds s’obtien­
nent en deux à trois semaines. 

laurence boccara

Forte hausse des prix

SOURCE : MEILLEURSAGENTS

Prix moyen 
pour une maison

Evolution des prix 
sur cinq ans

Rentabilité
moyenne

(deux-pièces)

6 178 €/m2

22%%4,2

Fontenay-
sous-Bois

(Val-de-Marne)

Prix moyen 
pour un appartement

6 496 €/m2

Evolution des prix
sur un an

6%

QUESTION À UN EXPERT

Que risque un couple achetant 
sa maison en indivision ?
olivier rozenfeld, président de Fidroit

Nombre de propriétaires découvrent, en se séparant, que le mode de 
financement de leurs acquisitions immobilières était une bombe à re-
tardement… Ces risques existent autant pour des époux séparés de 
biens que pour des concubins ou partenaires de pacs en régime sépa-
ratiste achetant en indivision. Les juges ont déjà eu à statuer : celui qui 
a tout remboursé, intérêts compris, peut avoir à supporter une indem-
nité pour récupérer le bien ! Car la propriété de chacun est déterminée 
selon la proportion indiquée dans l’acte d’acquisition, quelles que 
soient les modalités de financement. Vous pouvez solliciter le rem-
boursement d’une créance au titre de votre financement.
Mais, en présence d’un emprunt, les règles de l’indivision primeront 
sur celles du régime matrimonial. L’évaluation de la créance, laissée à 
l’appréciation du juge, ne sera pas strictement calquée sur la valeur 
acquise par le bien financé, d’autres critères seront retenus.
Au-delà des problématiques d’évaluation de cette créance, deux fon-
dements peuvent faire échec à toute indemnisation : la contribution 
aux charges du mariage, et l’existence d’une donation. Tout va dépen-
dre des circonstances de l’acquisition. Mais ce sont autant de sources 
de conflit si vous vous séparez. Une solution est de faire coïncider en 
amont la proportion financée avec la part de propriété acquise. 

REL ANCE
Un label peu connu
Les Français ne sont que 16 % à avoir entendu parler 
du label Relance, selon un sondage IFOP pour l’Union 
financière de France. Et parmi eux, seuls 5 % disent sa­
voir « précisément de quoi il s’agit ». Les moins de 
35 ans sont mieux informés – 26 % en ont entendu 
parler. Lancé par le ministère de l’économie en octo­
bre 2020, ce label, arboré par plus de 200 fonds d’in­
vestissement, incite les ménages à placer leur épargne 
dans des entreprises françaises, petites et moyennes. 
Le sondage a été réalisé fin décembre 2021, en ligne, 
auprès de 1 505 personnes majeures.

UN RETRAIT PARTIEL SUR 
UN PEA DE MOINS DE CINQ 
ANS ENTRAÎNE, OUTRE LA 
CLÔTURE IMMÉDIATE DU 

PLAN, UNE TAXATION DES 
GAINS AU PRÉLÈVEMENT 

FORFAITAIRE UNIQUE

5
C’est le nombre d’années qu’il faut attendre pour commencer 
à puiser dans son plan d’épargne entreprise (PEE), les sommes 
placées (participation, intéressement…) étant bloquées pour 
cette durée. Les montants devenus disponibles figurent sur 
le relevé annuel du salarié. Quelques cas de déblocage anticipé 
sont toutefois prévus – mariage, troisième enfant, achat de
résidence principale, etc. Ils doivent intervenir dans les six mois 
suivant l’événement. Les déblocages anticipés sont exonérés 
d’impôt sur le revenu mais soumis aux prélèvements sociaux.

SOS CONSO 
CHRONIQUE PAR RAFAËLE RIVAIS

« Phishing » et aveu
du client

N’ avouez jamais ! », cria le criminel Davinain,
sous la guillotine. Un mauvais esprit pourrait
donner ce conseil aux clients des banques,
victimes de débits frauduleux après une opé­

ration de « phishing », ou « hameçonnage »… Ils n’ont en ef­
fet aucun intérêt à reconnaître qu’ils ont confié leurs don­
nées confidentielles à des pirates, après avoir « mordu à l’ha­
meçon » de courriels falsifiés : les banques considèrent qu’il 
s’agit d’une « négligence grave », justifiant qu’elles ne les 
remboursent pas. Si, devant le juge, ils nient cette faute, c’est
à la banque qu’il revient, selon la jurisprudence de la Cour
de cassation, de prouver qu’ils ont divulgué ces données 
confidentielles. Or, comme cela lui est quasiment impossi­
ble, elle sera condamnée à les indemniser.

Si, en revanche, ils avouent avoir répondu à un courriel sus­
pect, la banque pourra être autorisée à ne pas les rembour­
ser : depuis le 28 mars 2018, la Cour de cassation juge en effet 
que le client commet une négligence grave lorsqu’il répond à
un courriel comportant des « indices » permettant à « un utili­
sateur normalement attentif de douter de [sa] provenance ». 
Elle exige des tribunaux qu’ils examinent ces indices, 

comme le rappelle l’affaire suivante.
Le 28 décembre 2017, M. X constate que

son compte au Crédit mutuel a été débité
de 2 600 euros, pour des achats dont il
n’est pas l’auteur. Réalisant qu’il a été vic­
time de phishing, il transmet à sa banque
le courriel auquel il a, de crainte de voir
ses achats à distance bloqués, répondu.

Bien que ce message soit censé provenir
du Crédit mutuel, dont il affiche le logo, il
est expédié par une certaine « laeti­

tia@decathlon.fr ». Son objet est « SPAM vous écrit ». Son 
texte comporte des fautes de français (« adhérer à la nouvelle 
réglementation », « vous pouvez plus »). Sa syntaxe est dé­
faillante d’un bout à l’autre, et son contenu est faux, puisqu’il
fait référence à un avertissement sur un risque de blocage, 
qui n’a pas été donné. La banque considère que M. X aurait dû
s’interroger sur sa provenance, et refuse de le rembourser. Le
tribunal d’instance de Lens (Pas­de­Calais), devant lequel ce­
lui­ci l’assigne, la condamne à le faire. Il lui reproche de ne pas
prouver que M. X, qui dit avoir été « trompé », a fourni ses in­
formations « en pleine connaissance de cause ».

Le Crédit mutuel se pourvoit en cassation. Il affirme que le
tribunal aurait dû examiner le courriel, afin de juger s’il 
comportait des indices permettant de faire douter de sa pro­
venance. La Cour lui donne raison, le 24 novembre 2021. Elle
casse le jugement et renvoie les parties devant le tribunal de
proximité d’Arras (Pas­de­Calais), afin qu’il rejuge l’affaire. Si
M. X, faisant preuve de mauvaise foi, n’avait pas avoué, il se­
rait sans doute déjà remboursé. 

LE COURRIEL 
CONTIENT DES 

INDICES FAISANT 
DOUTER DE

SA PROVENANCE

CLIGNOTANT
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Eileen Gu, nouvelle 
idole très politique 
des Chinois
La skieuse acrobatique, née aux Etats­Unis, 
a obtenu une troisième médaille aux JO. Elle 
est une « icône » en Chine, le pays de sa mère, 
mais l’ambiguïté sur sa nationalité demeure

pékin ­ correspondant

E n se parant une nouvelle
fois d’or, vendredi 18 fé­
vrier, lors de l’épreuve de
halfpipe, dix jours après

sa première médaille d’or en big
air et, entre­temps, une médaille 
d’argent en slopestyle, la skieuse 
acrobatique Eileen Gu a confirmé 
son statut de star en Chine, pays 
pour lequel elle concourt.

Vendredi, un nombre inhabituel
de spectateurs se trouvaient 
d’ailleurs en bas de la piste pour cé­
lébrer l’événement. C’est que Ei­
leen Gu, Gu Ailing en chinois, est 
une « icône » selon la propagande 
de Pékin. En partie parce qu’elle est
la première à apporter au pays l’or 
olympique lors d’une épreuve de 
neige. Mais surtout en raison de 
son parcours : Eileen Gu est née en
septembre 2003 aux Etats­Unis, de
mère chinoise et de père améri­
cain. Entraînée par sa mère dès 
l’âge de 3 ans, elle commence à 
concourir pour les Etats­Unis 
avant d’annoncer, en juin 2019, 
qu’elle participera aux JO sous les
couleurs de la Chine. Une vraie 
prise de guerre pour Pékin. Elevée 
aux Etats­Unis, admise en 2022 à 
l’université Stanford, parfaite­
ment bilingue, pianiste et même 
participante, durant ses vacances 
en Chine, à des olympiades de ma­
thématiques, elle est la parfaite in­
carnation du rêve chinois.

Sa première médaille a suscité
une telle vague de commentaires 
de la part des fans sur la plate­
forme de micromessagerie Weibo
qu’elle a entraîné une panne tem­
poraire du site. Le ministère des 

transports a même fait savoir 
qu’il avait écrit à la grand­mère 
d’Eileen pour la féliciter de s’être 
rendue aux Etats­Unis afin de
s’occuper de sa petite­fille quand 
celle­ci était enfant. L’identité du 
père d’Eileen Gu n’a pas été révé­
lée, mais sa mère l’a élevée seule, 
ce qui rend l’histoire encore plus 
fascinante dans une Chine encore
très conservatrice.

Déjà égérie de nombreuses mar­
ques en Chine et aux Etats­Unis, la 
jeune femme de 18 ans déjà multi­
millionnaire va voir sa cote encore
monter, après ces Jeux. Le seul pro­
blème est que rien ne dit que la 
« princesse des neiges » est réelle­
ment chinoise. Aux questions des 
journalistes sur le sujet, Eileen Gu 
répond invariablement : « Per­
sonne ne peut nier que je suis amé­
ricaine. Je me sens américaine aux 
Etats­Unis et chinoise en Chine. »

Dans le climat de guerre froide
que se livrent les deux pays, la
question est d’autant plus sensi­
ble que la Chine refuse la double 
nationalité. Pékin aurait­il fait
une exception pour le jeune pro­
dige ? Pas forcément. Sollicité par
la BBC, le consul général chinois à 

New York a déclaré que l’athlète 
avait dû être naturalisée ou obte­
nir un visa de résident perma­
nent. Depuis, la propagande com­
mence à prendre ses distances.

Le 13 février, Hu Xijin, éditoria­
liste au Global Times, un journal 
du Parti communiste, écrit sur 
Weibo : « L’opinion publique doit 
faire preuve de modération, se gar­
der de tout patriotisme. Dire qu’elle 
fait honneur à sa patrie n’est pas 
approprié. Mieux vaut dire qu’elle 
fait honneur à l’équipe chinoise. 
Elle vient d’avoir 18 ans. Elle va pro­
bablement vivre aux Etats­Unis 
dans les années qui viennent. »

Image trompeuse
Eileen Gu connaît manifestement 
le système chinois. Hormis la con­
férence de presse réglementaire 
après sa première victoire, c’est au 
site Internet du Comité central 
pour l’inspection disciplinaire du 
Parti communiste chinois que la 
skieuse a accordé sa seule inter­
view. Un choix étonnant pour une
jeune femme qui, aux Etats­Unis, 
avait pris position en faveur du 
mouvement Black Lives Matter, 
mais aussi pour cette commis­
sion, surtout connue pour traquer 
les turpitudes fiscales des célébri­
tés chinoises. Pour le Global Times,

des conditions bien précises, un
certificat de résident permanent, 
la Chine ne les délivrant cepen­
dant qu’au compte­gouttes : 1 576
en 2016, dernière année connue.

Mais, pour obtenir des titres ou
des médailles et devenir une na­
tion qui compte dans le sport au 
niveau mondial, Pékin est prêt à 
naturaliser quelques sportifs de 
haut niveau. C’est aux Jeux olym­
piques de 2008 qu’un premier 
sportif naturalisé avait concouru 
sous le drapeau chinois. Il s’agis­
sait du cavalier britannique Alex 
Hua Tian, né de père chinois et de 
mère britannique. Le phénomène 
a pris de l’ampleur ces dernières 
années. Sur ces JO d’hiver, 13 des 23
joueuses de l’équipe féminine de 

hockey sur glace sont naturalisées.
C’est également le cas de 15 des 
25 hockeyeurs.

Une autre Américaine, née en
Californie de deux parents chi­
nois et qui, elle aussi, concourt
pour la Chine, Zhu Yi, a été durant
ces Jeux sous les feux des projec­
teurs. Mais celle­ci a eu la mal­
chance de tomber pendant les 
épreuves, ce qui lui a valu des in­
jures sur les réseaux sociaux au 
point que le site Weibo a annoncé 
avoir fermé 850 comptes et dé­
truit 41 000 posts « fauteurs de 
troubles ». Il ne fait pas bon perdre
en Chine quand vous êtes natura­
lisé ou que les Chinois pensent 
que vous l’êtes. 

frédéric lemaître

Pour devenir 
une nation 

qui compte dans
le sport, Pékin est
prêt à naturaliser
quelques sportifs

de haut niveau

Eileen Gu 
célèbre sa 
médaille d’or 
en halfpipe, 
le 18 février, 
à Zhangjiakou. 
DYLAN MARTINEZ/REUTERS

Biathlon : la surprise dorée 
de Justine Braisaz­Bouchet 
A la 40e place sur l’épreuve individuelle et 48e du sprint, la Française 
de 25 ans a décroché une médaille d’or inattendue sur la mass start

zhangjiakou (chine) ­
envoyé spécial

A u départ de la course, per­
sonne n’aurait misé sur
elle. Trop irrégulière au

tir pour envisager sérieusement
la victoire dans la mass start fémi­
nine des Jeux olympiques de Pé­
kin. Et puis le vent s’est invité,
ajoutant une part de loterie à
cette course rassemblant les 
trente meilleures biathlètes, 
l’épreuve reine de ces Jeux. Ven­
dredi 18 février à Zhangjiakou, 
Justine Braisaz­Bouchet est pas­
sée à travers les rafales pour deve­
nir, à 25 ans, championne olympi­
que de mass start, devant les Nor­
végiennes Tiril Eckhoff et Marte 
Olsbu Roeiseland. Les autres 
Françaises engagées, Julia Simon, 
Anaïs Chevalier­Bouchet et Anaïs 
Bescond ont terminé respective­
ment 6e, 19e et 29e de la course.

La victoire de la Savoyarde, licen­
ciée aux Saisies, s’est construite 
lors du troisième des quatre tirs de
cette course de cinq boucles de 
2,5 km. Alors qu’elle était à plus 
d’une minute d’Eckhoff et de Roei­
seland, qui allaient respective­
ment tourner deux et trois fois sur
l’anneau de pénalité, Justine Brai­
saz­Bouchet a lâché sans comple­

xes et sans erreur les cinq balles de
son chargeur. Elle ressortait alors 
en tête, dans le même temps que 
Roeiseland et devant une meute 
de poursuivantes. Mais cette sai­
son, la Française est, avec la Sué­
doise Elvira Oeberg, la meilleure 
sur les skis. Lors du quatrième et 
dernier tir, Braisaz­Bouchet, capa­
ble du meilleur comme du pire 
derrière la carabine, ne se pose pas
de question : 4 sur 5. Aucune de ses
adversaires ne fera mieux.

Surcroît de fraîcheur
Jean­Paul Giachino et Patrick Fa­
vre, les deux entraîneurs de tir de 
l’équipe de France, peuvent se
prendre dans les bras : Justine
Braisaz­Bouchet est championne 
olympique, elle ne sera plus re­
jointe. « Je me suis dit avant la 
course que c’était mes deuxièmes
JO, peu importe ce qu’il se passait,
j’étais juste heureuse d’être là et
j’avais énormément de chance », a 
déclaré la Française à l’arrivée.

Cette médaille d’or représente le
premier titre international majeur
pour Justine Braisaz­Bouchet. De­
puis sa première victoire indivi­
duelle en Coupe du monde, au 
Grand­Bornand, en 2017, la biath­
lète a souvent dû combattre, par le
passé, ses doutes et ses fragilités 

émotionnelles sur le pas de tir. 
Quarantième sur l’individuel et 
48e du sprint, elle n’avait pris part 
ni au relais ni au relais mixte à Pé­
kin. Un surcroît de fraîcheur pour 
la course des reines.

Le titre de Justine Braisaz­Bou­
chet sauve la prestation d’ensem­
ble des Bleues pendant ces Jeux. 
Après la médaille d’argent du re­
lais mixte, seule Anaïs Chevalier­
Bouchet était parvenue à monter 
sur le podium olympique (argent 
sur l’individuel, le 7 février). De­
puis, les Françaises allaient de dé­
ception en déception. Lors du 
sprint, le 11 février, Anaïs Bescond, 
arrivée 9e, fut la meilleure du clan
tricolore, quand les autres plon­
geaient dans les profondeurs du 
classement. Deux jours plus tard, 
Julia Simon, malgré une excellente
remontée – 21 places gagnées –, ne 
pouvait faire mieux que 8e sur la 
poursuite. Et les Bleues se sont ef­
fondrées lors du relais, mercredi, 
seulement sixièmes.

Avec cette nouvelle médaille, le
biathlon français prouve une fois
de plus qu’il reste le principal
pourvoyeur de médailles pour
l’équipe de France. Le total de six
médailles obtenu à Vancouver 
est déjà battu. 

nicolas lepeltier

« le fait que des athlètes intercultu­
rels représentent la Chine et bénéfi­
cient d’un très large soutien de la 
jeune génération reflète l’ouverture 
d’esprit du pays ». Mais l’image 
d’une Chine adepte de la mixité 
culturelle que véhicule cette jeune 
femme est trompeuse.

La Chine reste un pays fermé
aux étrangers. On n’en recense 
que 845 000 en 2020. Surtout, les 
naturalisations sont quasi inexis­
tantes. Le recensement de 2010 in­
dique que seuls 1 448 étrangers na­
turalisés vivaient à cette date en 
Chine. On ne dispose pas de chif­
fre plus récent, car le recensement
de 2020 ne fournit plus cette don­
née. Dans le meilleur des cas, les
étrangers peuvent obtenir, sous

En vente chez vos marchands de journaux, en librairie ou sur lemonde.fr/boutique

Les sujets corrigés, les cartes mentales pour mémoriser les notions essentielles.
Nouveau : les podcasts des cours à télécharger et à écouter.
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23 MAI 1930 Naissance
à Paris
1959 Premier livre, 
« Les Meurtrières »
1962 « Poèmes 
de la presqu’île »
1981 « Donnant
donnant »
1988 « Le Comité »
1995 « A ce qui n’en finit 
pas. Thrène »
1998 Grand Prix national 
de poésie
2000 « La Raison 
poétique »
2020 Prix Goncourt
de la poésie
16 FÉVRIER 2022 Mort 
à Paris

Michel Deguy
Poète et philosophe

P our Michel Deguy, qui est
mort le 16 février, à Paris,
à l’âge de 91 ans, la poésie
ne fut pas un camp re­

tranché, menacé par les autres dis­
ciplines, ou en concurrence avec 
elles. Universitaire, philosophe, 
essayiste, éditeur… il le fut autant 
que poète. La poésie, sa poésie, fu­
rent toujours associées à la raison. 
Il parlait même de « pensée­poé­
sie ». Ainsi, par ces activités conver­
gentes, il sut enrichir et étendre le 
champ de ce qui restera cependant
son mode d’expression privilégié : 
« Le savoir ne m’est plus que poème 
effrité… », disait­il. Et aussi, dans la 
même direction : « Un poème ne 
s’achève dans aucun savoir. » Rien 
d’éthéré, de distant ni même 
d’abstrait chez cet écrivain qui se 
voulait « géopoéticien », attaché, 
avec tous les moyens de la pensée 
et de la langue, à l’expérience 
concrète du monde, dans son his­
toire comme dans sa géographie.

A ses débuts, en 1960, dans son
deuxième recueil, Fragments du
cadastre (Gallimard), il écrivait 
que le poète « veut écouter le préci­
pice, la pente, l’orage, la colline, hé­
rauts de l’être, et qui lui annoncent
de quelle manière il est au 
monde ». Le titre de l’un de ses re­
cueils, publié en 1988, doit être ri­
goureusement entendu : La poé­
sie n’est pas seule (Seuil).

Proche de Jacques Derrida
Né à Paris le 23 mai 1930, Michel 
Deguy fait ses études au lycée
Pasteur de Neuilly­sur­Seine 
(Hauts­de­Seine), puis à Louis­le­
Grand. Reçu à l’agrégation de phi­
losophie en 1953, il enseigne une 
dizaine d’années dans plusieurs
lycées parisiens, puis une tren­
taine à Vincennes, à l’université
Paris­VIII, où il termine sa car­
rière. Proche de Jacques Derrida, 
il préside parallèlement, de 1989
à 1992, le Collège international de
philosophie, puis la Maison des 
écrivains, jusqu’en 1998.

En 1969, il est présent aux mé­
morables Séminaires du Thor, en 
Provence, organisés par René 
Char, avec, en invité vedette, 
Martin Heidegger ; il avait parti­
cipé (avec François Fédier) à la tra­
duction de l’essai du penseur alle­
mand, Approche de Hölderlin
(Gallimard, 1962).

En juin 1977, il crée, notamment
avec Jacques Roubaud, la revue 
Po&sie, éditée chez Belin, que l’on
peut considérer, après plus de
cent cinquante numéros, comme
la meilleure publication en cette
matière, la plus ouverte aussi aux
autres langues et contrées. Dans 
l’esprit du fondateur, il s’agit de 
« faire place aux rapports, aux in­
teractions » et au « travail de dis­
jonction et de conjonction de
l’écriture poétique ».

Chez le même éditeur, il crée la
collection « L’extrême contempo­
rain », qui témoigne de la même
ouverture que Po&sie, dans les 

domaines de l’essai aussi bien
que de la création littéraire. Mi­
chel Deguy fut également actif au
sein des comités de rédaction de
deux autres revues importantes, 
Critique et Les Temps modernes. 
Passage également, mais très ra­
pide, à Tel Quel, au début de cette 
publication, en 1961­1962, avant 
d’en être écarté.

Ecarté, il le fut également,
vingt­cinq ans plus tard, de son
principal lieu d’ancrage éditorial,
Gallimard. C’est cette maison
qui publia, d’abord dans la col­
lection « Le chemin », de Georges
Lambrichs, ses principaux livres,
de 1960 à 1986. Durant ces an­
nées, il fut aussi l’un des mem­
bres du comité de lecture de la 
maison. C’est par une lettre, si­
gnée de Claude Gallimard, que
son congé lui fut signifié.

Vivacité de la réflexion
En 1988, il publie Le Comité 
(Champ Vallon), où il fustige « ces 
princes qui nous éditent », avec iro­
nie, et aussi une certaine rancœur 
à l’égard d’un « comité d’autant 
plus croupioneux qu’augmenté de
gloires narcissiques et flemmar­
des ». Même si les saillies polémi­
ques n’en sont pas absentes, 

l’œuvre de Michel Deguy ne peut 
sans cesse y être rapportée. Sa
poésie est avant tout habitée par la
nécessité de se penser elle­même, 
dans ses instruments autant 
qu’en fonction de son horizon.

Dans cette réflexion, la philoso­
phie, notamment phénoméno­
logique, demeure centrale. Et
cette importance marque l’âge 
moderne, contemporain, d’une
poétique qui « n’est plus un
royaume enchanté ni enchan­
teur » (dans L’Impair, Verdier,
2001). Et d’ajouter : « J’ai voulu
examiner la raison poétique pour­
suivie par tous les moyens,
comme une capacité, une énergie
si l’on veut, qui ne doit compter
que sur ses propres forces… »

A suivre Deguy dans cet exa­
men, on se perd parfois… Comme 
si l’écrivain réfléchissait à haute 
voix avec une vivacité que le lec­
teur, même averti, a du mal à sui­
vre. Mais la part la plus concrète 
de l’existence ne perd jamais ses 
droits. Un certain lyrisme, mais 
sans cesse bousculé, tire même 
grands profits de ces droits… « Je 
voudrais que le poème se fasse ro­
man pour y attirer les gestes de la 
cuisine, les propos de téléphone, 
l’emploi du vent, l’insignifiance de 

En 1988. 
LOUIS MONIER/GAMMA RAPHO

ce qui nous sépare de la mort. »
D’une certaine manière, ce beau 
livre de deuil – celui de son 
épouse, Monique – que fut A ce 
qui n’en finit pas (Seuil, 1995) té­
moigne de cette volonté.

Cependant, il serait injuste de
cantonner Michel Deguy à ce ly­
risme, accompagné d’un cons­
tant retour sur soi. En 1990, par
exemple, il publie, cinq ans après 
la sortie du film de Claude Lanz­
mann, un recueil collectif, Au su­
jet de « Shoah » (Belin). Les textes
qui le composent – notamment
ceux de Lanzmann lui­même –, et
que Deguy présente avec une très 
vive intelligence, soulignent l’im­
portance et la portée de cette
œuvre qui marquera des généra­
tions entières. En 2019, un an
après la mort de l’auteur de
Shoah, pour « protéger » l’œuvre
et sa mémoire, il rassemble des
études et des entretiens dans un
livre, L’Amitié avec Claude Lanz­
mann (La Rumeur libre).

Malgré tout, c’est l’ironie, chez
Deguy, qui trouve toujours son 
mot à dire. Les hauteurs concep­
tuelles cohabitent heureuse­
ment avec les grandes plaines
du prosaïque. Son érudition est 
joueuse, passant par les coq­
à­l’âne, les sauts et gambades du
langage, avec ce constant besoin 
« de paradoxaliser les angles de
vue, de disloquer les joints, de dé­
monter les stéréotypes… »

Sa poésie n’a jamais rien de lan­
guide, encore moins d’assoupi. 
Une urgence difficile à définir la 
tient au contraire éveillée : « Tout
s’est aggravé. La poésie est deve­
nue problématique à elle­même 
plus qu’elle ne l’a jamais été » (Figu­
rations, 1969). Toujours, la prose 
guette, menace le poème, pour 
l’expliquer ou le bousculer. « La vi­
tesse, afflux de soi dans sa parole 
vive et véridique, est un critère in­
terne d’authenticité ; en elle se ré­
sume, s’exprime, un sujet ; elle ras­
semble le sujet en le faisant se ras­
sembler », écrit Deguy dans La Ma­
chine matrimoniale, son essai sur 
Marivaux (Gallimard, 1981). Jean­
Luc Nancy, dans un numéro que la
revue Critique a consacré à l’écri­
vain (« N’était Deguy », n° 887, 
avril 2021) décrit rigoureusement 

la langue, le rythme, le style de 
son ami : « Il s’exclame, il pro­
clame, il acclame, il déclame, il ré­
clame. (…) Il écrit comme il parle. Il 
y a chez lui un rapprochement (une
feuillure) de la voix bondissante au
stylo vibrant, barrant, griffant la 
feuille. (…) Toutes clameurs distinc­
tes et fugaces, vibrantes et vivaces
– non exemptes de patience ni 
même de lenteur, surgissant dans 
l’instant et progressant avec calme
à travers le bouillonnement… »

« Hôte des circonstances »
« Hôte des circonstances » : c’est 
ainsi qu’il se qualifia lui­même. Et
dans ces colonnes, il y a bien des 
années, Bertrand Poirot­Delpech 
précisa : « La circonstance est sa 
muse. » Et le feuilletoniste d’ajou­
ter pertinemment : « Une pensée 
que fascine la vitesse doit pouvoir 
rebondir librement, sans crainte 
de cuistrerie, sur tout ce qui l’a pré­
cédée. » Mais elles peuvent être
aussi tragiques, ces « circonstan­
ces »… L’Energie du désespoir, ou 
d’une poétique continuée par tous 
les moyens (PUF, 1998) ou , plus ré­
cemment, Poèmes et tombeau
pour Yves Bonnefoy (Ed. La Robe 
noire, 2018) en témoignent.

Parmi une abondante bibliogra­
phie, citons les deux volumes 
d’une anthologie poétique com­
posée par l’écrivain, en 2006 et
2012, dans la collection « Poésie/
Gallimard ». Dès 1975, Pascal 
Quignard consacra un essai à De­
guy dans la collection « Poètes 
d’aujourd’hui ». Citons également
l’ouvrage collectif dirigé par Yves 
Charnet, Le poète que je cherche à 
être. Cahier Michel Deguy (La Table
ronde­Belin, 1996) et l’étude ré­
cente, plus philosophique, de 
Martin Rueff, Différence et iden­
tité. Michel Deguy, situation d’un
poète lyrique à l’apogée du capita­
lisme culturel (Hermann, 2009).

A la fin de l’année 2016, en mê­
me temps qu’un livre d’entretiens 
approfondis avec Bénédicte Gor­
rillot, Noir, impair et manque (Ar­
gol), Michel Deguy publie La Vie 
subite (Galilée), une suite de poè­
mes dont un ensemble autobio­
graphique, constitué de ce qu’il 
nomme des « Biographèmes ». 

patrick kéchichian

michel deguy, décédé le 16 février, à 
l’âge de 91 ans, fut universitaire, philoso­
phe, essayiste, éditeur… Mais c’est la poésie 
qui resta son mode d’expression privilégié.
Extraits.

Le métronome
Qui bat là/ Une phrase de langue/ Au vent
du jeu/ Neume du mètre/ Le balancier
confie/ Le temps à la diction/ Rythme
seuil il faut/ Qu’une porte en mots/ Soit 
ouverte et fermée/ Longue brève et 
pause/ Le temps passe/ Il repassera/ Il y a
du comme dans l’être/ Un air de famille 
un air de rien/ Le courant d’airs/ tourne
les pages/ ça ne fait pas un pli/ mais six/
Encore un instant/ Monsieur le lecteur/
Le temps d’un mot nu/ Entre deux tour­
nes/ Ce qui me chante/Se plie/ Aux cali­
bres des couleurs

Aux heures d’affluence.
Poèmes et proses (Seuil, 1993)

Aide mémoire
Ce qui a lieu d’être/ Ne va pas sans dire/ Ce
qu’on ne peut pas dire…/ Il faut l’écrire/ La
partie donne sur le tout/ Qui donne la
partie/ Savoir à quoi ça ressemble/ C’est
notre savoir – non absolu/ Il faut de la
semblance/ Pour faire de la contiguïté/ Le
poème des choses prochaines/ Qu’il faut
aller chercher

Gisants (Gallimard, 1985) 
et Poèmes III, 1980­1995 (Gallimard, 1999)

Chant funèbre
« Il n’y a pas de sens à faire son deuil du
deuil. Sous l’emprise du deuil la pensée
passe (pense) le temps, discontinûment 
mais tout le long, à mesurer en tout
l’étendue de la perte : l’indivision de l’être
et d’un être, l’union de l’être et de la perte,
la soustraction de l’être à l’être… La mort
devient l’ange gardien. Le périr est per­
ceptible. (…) 

Qu’il n’y eut rien d’autre – que le fait qu’il
ne s’est rien passé, rien que la brève ren­
contre et qu’on s’est tout dit ; l’échange de 
l’interminablement bref en brièvement 
interminable ; que rien n’eut lieu que ce 
passage, ce faux tout, détruit par le savoir 
que ce n’est rien – c’est cela même que cha­
cun évoque en rencontrant l’autre : tu te 
souviens ? De la pluie, de la moutarde, de
sa robe ce jour­là ; et chacun sourit. Et c’est
ce rien que nous regrettons. Il n’y a rien
que nous ne regrettions. »

A ce qui n’en finit pas. Thrène (Seuil, 1995,
réédition revue et augmentée, 2017)

Epigramme
Regrets éternels dit la tombe/ Mais c’est le 
mort qui parle/ Au fond – c’est le cas de le 
dire/ Je regrette beaucoup/ de vous quitter/
Je vous perds et c’est cela/ qui me désolait/ 
je quitte l’histoire universelle/ avant la fin

Le Sens de la visite (Stock, 2006)

« Ce qu’on ne peut pas dire… Il faut l’écrire »
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Au Mali, la fin 
de l’utopie 
« Barkhane »
Après neuf ans de lutte armée au Mali contre 
le djihadisme, la France vient d’annoncer le retrait de 
ses troupes. Retour sur les engrenages qui ont mené 
à une situation vue comme la fin d’un cycle stratégique

I l est des défaites plus douloureuses que
d’autres, surtout quand il s’agit d’exa­
miner les causes d’un échec au long
cours. L’histoire des neuf ans d’en­
gagement de la France au Mali dans le
cadre des opérations « Serval » à partir

de janvier 2013, puis « Barkhane » à partir 
d’août 2014, reste encore à écrire. Mais s’il est 
d’ores et déjà un point de convergence, à écou­
ter les acteurs de terrain et les militaires d’ac­
tive ou retraités, que Le Monde a pu interroger,
c’est que l’annonce du retrait français, jeudi 
17 février, par le chef de l’Etat, Emmanuel Ma­
cron, est surtout la fin d’un cycle, la mort d’une
utopie politique, diplomatique et militaire.

Les années ont fini par le faire oublier,
mais, à l’origine, « Barkhane » est née d’une 
victoire. Celle de « Serval », un succès éclair, 
presque parfait, comme on en apprend sur 
les bancs de l’école de guerre. On est alors en 
janvier 2013. Un virulent mouvement djiha­
diste, greffé sur une rébellion touareg – qu’il 
finit par supplanter –, a commencé à s’aven­
turer hors du nord du Mali, où on espérait 
qu’il resterait cantonné. Lorsque les services 
français se rendent compte qu’il s’est rappro­
ché de la ville de Mopti, sur un axe qui lui 
ouvre tout droit les portes de Bamako, déci­
sion est prise de l’entraver.

C’est François Hollande, alors chef de l’Etat
(2012­2017), qui en endosse la responsabilité. 
Après avoir traîné des pieds, cherché par tous
les moyens des alliés afin de ne pas se retrou­
ver seul dans ce désert malien, il s’est rallié 
aux plans qui lui ont été soumis. Le constat 
de l’époque est le suivant. Un : il faut mettre 
un terme à la coûteuse industrie des otages 
– douze Occidentaux, dont plusieurs Fran­
çais, sont alors aux mains de groupes djiha­
distes. Deux : ce business s’appuie sur une 
base arrière relativement localisée, l’adrar
des Ifoghas, où se préparent des attentats 
menaçant toute la sous­région : « En deux 
mois, avec 2 000 hommes et 200 millions d’eu­
ros, on estimait que le nettoyage était possi­
ble », relate un ancien officier.

UNE FORME D’EUPHORIE
Or, avec « Serval », l’« utopie opérationnelle », 
selon les mots de ce même officier, devient 
réalité. Quelque 6 000 militaires français
sont mobilisés. Après l’arrêt de la colonne dji­
hadiste le 11 janvier, la reprise de l’aéroport de
Gao quinze jours plus tard et la remontée jus­
qu’à Kidal, d’un point de vue militaire, la 
question terroriste au nord apparaît, début 
avril 2013, comme une affaire temporaire­
ment gérée. Des trésors logistiques ont été
déployés pour ravitailler en eau sur des dis­
tances immenses les soldats engagés qui 
avaient besoin de 10 à 12 litres chacun par
jour. Plus de 600 djihadistes ont été tués, une
centaine faits prisonniers. Bref, une bataille à
garder dans les annales.

La bascule de « Serval » vers « Barkhane » se
fait dans cette forme d’euphorie. « J’avais dit à
l’époque qu’il fallait changer de posture ou ar­
rêter », assure aujourd’hui le général Didier 
Castres, qui était alors chef du Centre de pla­
nification et de conduite des opérations,
cœur névralgique de toutes les opérations
extérieures (« opex »), situé dans les en­
trailles de Balard, à Paris. Pour maintenir l’en­
gagement français et espérer des « résultats » 
à terme, il fallait « quatre prérequis », ajoute le
général Castres, considéré comme l’une des
voix les plus sérieuses sur cette époque char­
nière : « Fermer les flux des trafics vers la Libye,
obtenir un accord de paix sincère entre le nord
et le sud du Mali, s’assurer du soutien réel de 

l’Algérie et s’attaquer aux problèmes de gou­
vernance. » Aucun ne sera jamais acquis.

Il faut dire qu’au même moment un aligne­
ment inattendu des planètes va insidieuse­
ment pousser la France en avant. Face aux
risques de voir sombrer Bamako, les pays voi­
sins du Mali se mobilisent au­delà des espé­
rances de l’état­major des armées : le Tchad 
détache 2 500 hommes, le Burkina Faso pro­
jette seul un bataillon entier, le Niger envoie
des moyens aériens. A la demande de Paris, 
même l’Union européenne entre dans la 
boucle. Dès le mois de février, elle est en me­
sure de déployer une mission de formation 
(EUTM) dont, hasard de l’histoire, le premier
commandant sera le général François Le­
cointre, futur chef d’état­major des armées 
(2017­2021). Le Conseil de sécurité des Na­
tions unies, lui, valide dès le mois d’avril la 
création d’une mission de maintien de la 
paix et l’envoi de casques bleus.

LE VERROU LIBYEN SAUTE
La dynamique politico­militaire est validée
par un blanc­seing démocratique. En juil­
let 2013, une élection présidentielle se tient
au Mali. Elle met fin à plus d’un an d’incerti­
tudes politiques, Bamako ayant connu un
putsch militaire au printemps 2012. Le prési­
dent gagnant de ce scrutin, feu Ibrahim Bou­
bacar Keïta, dit « IBK », très francophile, mais 
peu doué pour les décisions tranchées, va de­
venir le principal compagnon de route de 
l’opération « Barkhane » : jusqu’à l’été 2020, 
où il sera à son tour renversé.

Sept ans d’un « long tunnel », comme le dé­
crit aujourd’hui un gradé de l’armée de terre. 
D’autant que, dès 2014, la stratégie de la
France est prise à revers. En plein lancement 
de « Barkhane », la Libye sombre dans la 
guerre civile. Les effets délétères de l’inter­
vention française dans le pays en 2011 pour
renverser le colonel Mouammar Khadafi ont 
fini par avoir raison de sa stabilité. Le verrou 
libyen saute : c’est la mort du premier « prére­
quis » formulé par le général Castres.

Mais cette année­là est aussi celle du pas­
sage de relais entre l’OTAN et l’armée afghane
– un type de processus qui suscite encore 
des espoirs. A Paris, à cette époque, on n’a
guère l’intention de s’engager dans les tra­
vaux pharaoniques du « nation building » à 
l’américaine, avec la reconstruction com­
plète d’un Etat. On en connaît les écueils, et
Paris cherche à tout prix à s’écarter de l’héri­
tage de la « Françafrique ». Mais un certain
nombre d’officiers sont, malgré tout, con­
vaincus qu’avec des plans bien établis, à con­
dition d’avoir dix ans devant soi, il est possi­
ble de remettre progressivement sur pied
l’armée malienne.

En 2015, la menace djihadiste explose en
France et en Europe sous la pression des at­
tentats projetés depuis la zone irako­sy­
rienne. « Ce contexte a pu pousser à la suren­
chère dans la lutte antiterroriste », analyse ré­
trospectivement Thomas Gassilloud, député 
La République en marche du Rhône, membre
actif de la Commission de la défense et rap­
porteur du budget de l’armée de terre. Et la 
France espère encore tenir son deuxième 
« prérequis » : la signature d’un accord de
paix entre l’Etat central malien et une partie 
des groupes touareg du Nord, qui se sont re­
bellés trois ans plus tôt.

Ces « accords d’Alger », négociés sous l’égide
de l’Algérie, sont censés être l’un des outils
pour marginaliser les djihadistes. Problème : 
ils vont être, à l’inverse, l’une des sources du
malentendu croissant entre Français et Ma­

liens, les seconds considérant que ces ac­
cords gravent dans le marbre une forme de 
partition du Mali, avec une ville de Kidal lais­
sée aux mains des anciens rebelles touareg. 
Tant pis s’il y a là en partie un jeu de dupes, 
Bamako ayant toujours négligé cette im­
mense zone désertique.

LES DJIHADISTES GAGNENT DU TERRAIN
C’est à partir de 2016 que l’histoire de 
« Barkhane » au Mali s’obscurcit. « Comme 
dans toutes les guerres de contre­insurrection,
le risque est celui de l’arithmétique de la rébel­
lion », rappelle un ancien militaire resté très 
investi dans la région. En clair, en cas de dom­
mage collatéral, pour une personne tuée, dix 
peuvent se lever pour rejoindre les rangs de
l’ennemi. Si l’armée française n’a formelle­
ment été accusée de dommages collatéraux
que bien plus tard, dans des frappes aérien­
nes conduites en janvier et mars 2021, cer­
tains de ses choix opérationnels vont finir 
par enclencher une mécanique similaire.

En raison de limites capacitaires, la France
n’a jamais souhaité déployer des hommes
dans le centre du Mali, sauf pour de rares 
opérations. L’état­major des armées redoute
aussi d’y être embarqué dans une spirale
dangereuse de conflits qui existent depuis 
longtemps entre la communauté des Peuls et
celle des Dogon, au­delà même de la menace 
terroriste. Mais, à l’exception des spécialistes,
ni l’opinion française ni l’opinion malienne 
ne sauront durant longtemps que cette ré­
gion est délaissée. Il n’est pas dans les usages 
des armées de dévoiler leurs zones précises 
d’intervention, tandis que Bamako se gar­
dera toujours de dire qu’à l’instar du Nord il 
investit peu politiquement et administrati­
vement dans ce territoire.

Or, progressivement, les djihadistes vont
gagner du terrain dans ce centre du Mali.
Sous la pression, Bamako finit par encoura­
ger la formation de milices communautai­

res, notamment dogon. Cette décision va at­
tiser les violences et fournir des leviers de
recrutement aux groupes djihadistes. Telle­
ment que, à partir de 2015, se crée dans ce
centre malien la katiba Macina, composée
majoritairement de Peuls. Depuis, celle­ci
est devenue l’une des plus importantes
branches du Groupe de soutien de l’islam et
des musulmans (GSIM), aujourd’hui princi­
pale émanation d’Al­Qaida au Sahel.

La naissance officielle du GSIM en
mars 2017, deux mois avant l’élection d’Em­
manuel Macron, parachève cette montée en 
puissance des groupes djihadistes. Pour ga­
gner du terrain, les « groupes armés terroris­
tes », ou GAT, comme les appellent les militai­
res français, fonctionnent toujours de la
même manière. Village par village, ils impo­
sent la transformation de l’école tradition­
nelle en école coranique, le port du voile pour
les femmes, l’instauration d’une justice fon­
dée sur les règles de la charia et la rupture des
liens administratifs avec l’Etat central. Si de 
nombreux villageois s’y opposent, d’autres
cèdent, considérant qu’il peut y avoir plus à 
gagner qu’à perdre dans ce chantage face à un
Etat malien de plus en plus failli.

Or ce grignotage du territoire malien par
les GAT ou leurs affiliés est aussi le signal, 
encore difficile à décrypter à l’époque, d’une
islamisation grandissante de la société
malienne, y compris des élites et d’une par­
tie de la jeunesse de Bamako. D’où l’inclinai­
son aujourd’hui de l’exécutif malien à étu­
dier l’ouverture d’un dialogue avec les 
groupes djihadistes.

A partir de quand la recherche de bretelles
de sortie devient­elle une priorité des armées
et de l’Elysée ? Les témoignages manquent à 
ce stade. Mais d’aucuns remarquent que,
pour amorcer un éventuel mouvement, il fal­
lait soit un élément déclencheur, soit une
volonté politique. « On était au milieu du gué 
partout », estime avec le recul un observateur
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Lors de 
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départ 
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française 
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Tombouctou, 
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le 14 décembre 
2021. 
ANNIE RISEMBERG 
POUR « LE MONDE »

avisé. D’autant que si « Barkhane », avec ses 
4 800 hommes, est depuis 2014 la principale
« opex » française, d’autres ont été lancées 
en parallèle et peuvent parfois la faire passer 
au second plan : notamment « Sangaris » en
République centrafricaine de décembre 2013
à octobre 2016, ou « Chammal » au Levant, à
partir de septembre 2014.

AIDE AU DÉVELOPPEMENT
A partir de 2017, les armées doivent aussi
composer avec un nouveau tempérament à 
l’Elysée : celui d’Emmanuel Macron. Or,
quand ce dernier est élu, il y a belle lurette 
que les neutralisations de djihadistes, qui
n’ont jamais cessé, ne sont plus considérées
comme la panacée. C’est dans ces circons­
tances que surgit l’idée d’associer plus étroi­
tement l’Agence française de développe­
ment (AFD) aux opérations de « Barkhane ».
Rémy Rioux, son directeur général, est pro­
che du chef de l’Etat. Marié à la sœur d’un of­
ficier de l’armée de terre, il a en outre l’avan­
tage rare, aux yeux de l’exécutif, de ne pas
être un humanitaire complètement rétif à la
chose militaire.

A partir de 2018, un conseiller de l’AFD est
ainsi détaché de façon permanente auprès de
« Barkhane ». Le but : soutenir autant que
possible chaque opération de sécurisation de
l’armée française par un projet de développe­
ment. Si l’Etat malien tarde à se consolider, la
France doit pouvoir prouver qu’elle aide le 
Mali autrement que par de la seule chasse 
aux GAT. Mais ce changement de braquet
heurte les cultures au sein de l’AFD, où l’on
considère traditionnellement que les seules 
actions efficaces sont celles de « prévention ».
Les injonctions présidentielles vont aussi
être confrontées à deux difficultés : d’un
côté, les processus très lents de l’aide au déve­
loppement, de l’autre, le souci de discrétion
des opérationnels sur place, dont une bonne 
part ne peut plus s’aventurer sur le terrain 

pour des raisons sécuritaires ou considère 
qu’afficher des liens trop évidents avec 
« Barkhane » l’expose.

C’est ainsi, sans jamais faire la moindre pu­
blicité, que la France a financé ces dernières
années à hauteur de plusieurs centaines de
millions d’euros toute une part de l’électrifi­
cation du sud du Mali et l’intégralité de la
création du réseau d’assainissement de Ba­
mako. A l’Elysée et au sein de l’AFD, on sait par
ailleurs pertinemment que les groupes djiha­
distes prélèvent discrètement une dîme sur
la manne dévolue à un certain nombre de 
projets plus au nord, dont la mise en œuvre
et la pérennité sont impossibles à évaluer de 
manière rigoureuse. La France n’a enfin ja­
mais vraiment réussi à imposer des condi­
tions sérieuses à son aide aux autorités ma­
liennes, notamment par peur des accusa­
tions de néocolonialisme.

Des non­dits s’accumulent par ailleurs
dans le domaine militaire. Les armées sahé­
liennes, censées depuis 2017 contribuer à l’ef­
fort de guerre du Mali dans le cadre d’une
« force conjointe », demeurent structurelle­
ment faibles et sont régulièrement accusées
de crimes de guerre. Même leur approvision­
nement en rations de combat est un pro­
blème : comme elles sont financées par
l’Union européenne, les soldats doivent tous 
faire l’objet d’un « screening » (« un contrôle »)
individuel effectué par les Nations unies,
avant chaque opération, afin d’écarter les 
auteurs d’éventuelles exactions. Un proces­
sus qui bloque certains déploiements. Ces 
hommes ne peuvent, en outre, compter que 
sur les moyens aériens dérisoires de leurs 
propres armées nationales : soit à peine deux
à cinq hélicoptères d’attaque par pays et un 
ou deux avions de reconnaissance.

Les Forces armées maliennes (FAMa), elles,
sous l’effet de la formation dispensée par
l’Union européenne ou les missions d’ac­
compagnement au combat de « Barkhane », 

ont bien amorcé une montée en gamme, de
7 000 en 2013, elles sont passées à 34 000 
aujourd’hui. Mais celle­ci s’avère insuffi­
sante pour être crédible aux yeux d’une opi­
nion malienne qui accuse de façon récur­
rente ses propres soldats d’exactions, et dont
« Barkhane » peut apparaître complice. Au fil
du temps, un sentiment de défiance se déve­
loppe également à l’égard des casques bleus
de la Minusma, soit plus de 13 000 hommes
dans tout le Mali. En raison de leur manque 
d’hélicoptères, de formation et d’un mandat 
uniquement « défensif », ils se retrouvent 
souvent spectateurs d’atrocités, et finissent 
par être eux­mêmes victimes des assauts dji­
hadistes. Plus de 260 sont morts depuis 2013.

Enfin, en toile de fond de toute cette pé­
riode, Paris, ses diplomates, ses militaires et 
ses humanitaires sont confrontés dans tou­
tes leurs initiatives au poison lent d’une crise
environnementale qui ne dit jamais son 
nom. A la clé : la multiplication des phases 
de sécheresse, une raréfaction des ressour­
ces et un accroissement des tensions de tous 
ordres sur lesquelles les djihadistes peuvent 
aisément se greffer.

NAISSANCE DE « TAKUBA »
Arrive finalement 2019, considérée par cer­
tains comme l’annus horribilis de « Bar­
khane ». Cette année­là, les militaires fran­
çais sont dotés de drones armés, ce qui dé­
multiplie leurs résultats. Jusqu’ici
« Barkhane » a bien son lot annuel de blessés 
ou de « morts pour la France » – 53 au total en­
tre 2013 et 2022 –, mais leur nombre n’est pas
jugé problématique par le sommet de la hié­
rarchie militaire, eu égard à la dangerosité du
terrain. Le décès, en novembre, de 13 soldats 
dans le cadre d’un accident d’hélicoptère, en
pleine opération dans le Liptako malien, soit 
le bilan humain le plus grave depuis le début 
de l’engagement français en 2013, va cepen­
dant changer la donne. A la suite de cet acci­

dent, en janvier 2020, Emmanuel Macron 
sonne l’hallali et décide d’augmenter une 
dernière fois les effectifs militaires français.

Se met alors en place le dispositif qui va pré­
valoir jusqu’à la fin de « Barkhane ». De 4 800,
le nombre de soldats déployés passe à 5 100. 
Les armées sahéliennes sont incitées à mus­
cler leurs efforts. Même chose pour la my­
riade d’acteurs du développement. Un coup
de menton macronien diversement apprécié
en Afrique. Cinq pays européens – Belgique,
Danemark, Estonie, Pays­Bas et Portugal – 
franchissent dans la foulée un pas inédit en
acceptant de contribuer à la création d’une 
coalition de forces spéciales sur le modèle de 
ce qui a pu exister dans la zone irako­sy­
rienne. Un dispositif considéré plus léger 
qu’un déploiement d’unités conventionnel­
les, plus précis, et d’un meilleur rapport coût­
efficacité : c’est la naissance de « Takuba ».

Face à la contagion djihadiste, Paris veut par
ailleurs concentrer ses efforts dans une seule
région : la zone dite « des trois frontières ». Un
triangle à cheval entre Niger, Mali et Burkina 
Faso qui sert de nouvelle base arrière aux dji­
hadistes. Principalement ceux d’une organi­
sation encore plus barbare que le GSIM, qui a 
pris de l’ampleur depuis sa création au prin­
temps 2015 : l’Etat islamique dans le Grand 
Sahara (EIGS). Les raisons non avouées de la 
concentration sur cette région sont déjà cel­
les d’aujourd’hui : l’expansion djihadiste du 
Mali apparaît hors de contrôle, mieux vaut
donc mettre toutes les énergies disponibles 
pour endiguer la progression terroriste vers
les pays voisins et le golfe de Guinée, où les 
intérêts économiques sont plus importants.

EFFONDREMENT POLITIQUE DU MALI
C’est dans ce contexte que la France, estiment
certains, a raté une possibilité de sortie de 
« Barkhane » plus glorieuse qu’aujourd’hui.
En juin 2020, alors que tous les regards sont 
tournés vers les « trois frontières », les ar­
mées neutralisent dans le nord, près de Tes­
salit, le fondateur historique d’Al­Qaida au
Maghreb islamique (AQMI) : Abdelmalek
Droukdel. Un succès qui donne une visibilité 
rare au travail de l’ombre de la direction gé­
nérale de la sécurité extérieure et des forces
spéciales, très sollicitées toutes ces années. 
Mais, pour des raisons qu’il reviendra aux
historiens d’éclairer, la perche n’est pas saisie
par l’Elysée. La France se débat dans les dé­
buts de l’épidémie de Covid­19.

Deux mois plus tard, en août 2020, l’effon­
drement politique du Mali que tout le monde
redoutait se produit. Un putsch renverse le 
président « IBK ». Paradoxalement, la junte a 
initialement les faveurs des diplomates et 
des militaires français. Ces hommes connais­
sent la réalité sécuritaire de leur pays et vont 
prendre les choses en main, veut­on croire à
Paris. Mais les difficultés s’accumulent. La
mort soudaine, en avril 2021, du puissant 
autocrate tchadien voisin Idriss Deby, sou­
tien militaire le plus aguerri de la France au 
Sahel depuis trente ans, aggrave la déstabili­
sation régionale. Au Mali, les dissensions
s’accroissent au sein du pouvoir de transi­
tion, aboutissant à un nouveau putsch en
mai 2021 et à une réorientation stratégique
en direction de Moscou.

Dès lors, c’est la fuite en avant. Les relations
entre Paris et Bamako ne cessent de se ten­
dre. La coopération militaire est un temps
suspendue. La junte n’en a cure. En juil­
let 2021, l’Elysée annonce vouloir « réorgani­
ser » « Barkhane » et baisser ses effectifs : 
même réflexe à Bamako. Toutes les tentati­
ves côté français pour se ménager une porte 
de sortie honorable vont être rejetées une à
une. L’arrivée, à partir de décembre 2021, 
d’instructeurs russes et, selon de nombreux 
observateurs, de plusieurs centaines de para­
militaires de la très contestée société privée
Wagner clôt ce cycle de défiance. La neutrali­
sation par la France du chef de l’EIGS, Abou
Walid Al­Sahraoui, annoncée en septem­
bre 2021, passe avec le recul presque pour un 
détail de cette séquence.

Que se serait­il passé si « Serval » n’était ja­
mais devenue « Barkhane » ? Le Sahel et le
golfe de Guinée auraient­ils été confrontés à
une contagion djihadiste encore plus rapide ?
C’est en tout cas une forme de prescience qui
avait conduit, en 2013, le général Castres, ex­
CPCO, à militer auprès de Cédric Lewan­
dowski, directeur du cabinet civil et militaire 
de Jean­Yves Le Drian, ministre de la défense 
de l’époque, pour un changement de nom 
d’opération. Il y avait alors en jeu des consi­
dérations d’organisation interne, évidem­
ment une question d’affichage, mais aussi, 
selon lui, un souci féroce de préserver la vic­
toire initiale de « Serval » et de l’isoler de tou­
tes les éventuelles déceptions futures. 
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A Lille, les beaux­arts sortent de leur réserve
LA FRANCE CULTURELLE DE L’APRÈS­COVID 5|5 Fragilisé, le Palais des beaux­arts veut s’ouvrir à un public plus large

REPORTAGE
lille ­ envoyé spécial

M algré le froid et la
nuit, la file de visi­
teurs s’étire au pied
de la bâtisse de style

Belle Epoque. Après quatre mois 
d’ouverture, l’exposition consa­
crée à Goya au Palais des beaux­
arts (PBA) de Lille ferme ses portes 
lundi 14 février, mais ils sont 
plusieurs centaines à patienter 
dehors pour admirer les œuvres 
de l’artiste espagnol. « Depuis la 
pandémie, chaque fois qu’on orga­
nise une nocturne gratuite, c’est 
comme ça. Ce soir, on devrait enre­
gistrer au moins 1 500 entrées », sa­
voure Bruno Girveau, le directeur 
de l’établissement municipal.

De quoi mettre du baume au
cœur des équipes du PBA. En deux 
ans de pandémie, les employés de 
l’institution nordiste ont connu 
leur lot de souffrances. Entre le 
premier confinement, décidé par 
Emmanuel Macron en mars 2020, 
et la dernière réouverture, interve­
nue en mai 2021, le vaisseau de 
pierre a été fermé quarante et une 
semaines, soit près de dix mois. 
Une éternité à l’échelle du musée, 
même si l’essentiel de son budget 
est assuré par la mairie. « Lors du 
premier confinement, on a eu un 
effet de sidération. Fermer, c’était 
pour nous impensable », dit Cathy 
Courbet, directrice de l’accueil des 
publics. « Même en temps de 
guerre, on était resté ouvert », 
s’émeut Anne­Françoise Lemaître, 
chargée de la communication.

La dégringolade a été d’autant
plus mal vécue qu’elle a donné 
un coup d’arrêt à la progression 
du musée. En 2019, juste avant 
que le Covid­19 ne vienne tout 
bouleverser, le PBA avait accueilli 
297 000 visiteurs, deuxième meil­
leur résultat de son histoire. Trois 
confinements et d’innombrables 
protocoles sanitaires plus tard, le 
chiffre est retombé à 170 000. Un 
score loin d’être honteux mais en 
trompe­l’œil : la fréquentation a 
été dopée par la gratuité du musée

accordée à tous les visiteurs de 
moins de 30 ans, décidée pour une
durée de trois mois par la maire 
(PS) de Lille, Martine Aubry, lors de
la réouverture du PBA. « L’effet a 
été massif, cette population a repré­
senté 60 % de nos entrées en juin », 
reconnaît M. Girveau.

Aujourd’hui, alors que la levée
des dernières restrictions sanitai­
res se profile, le musée lillois est
dans l’incertitude, comme la 
plupart de ses homologues, de 

Paris comme de province. Les 
publics habituels reviendront­ils ?
Les jeunes et les familles, qui ont
montré une soif de culture durant
l’épidémie, feront­ils l’effort de
lâcher leurs écrans pour se rendre
au Palais ? Plus généralement, les 
musées, créés pour la plupart au 
XIXe siècle, sauront­ils s’adapter 
ou vont­ils disparaître sous la
poussière, à regarder passer
chaque corbillard en se disant : 
« Tiens, un visiteur en moins » ?

La question hante les journées
de Bruno Girveau depuis bien 
avant la crise sanitaire. Lorsqu’il 
est arrivé à la tête du Palais des 
beaux­arts de Lille en 2013, après 
avoir fait ses armes au Musée
d’Orsay et à l’Ecole nationale supé­
rieure des beaux­arts de Paris, le 
dynamique conservateur, rousse 
calvitie et chemise à fleurs, s’est 
donné pour mission de « remettre 
le visiteur au centre », quitte à « dé­
sacraliser » l’institution et bouscu­
ler les habitudes. « Si on veut que 
les musées survivent, ils doivent 
être dans leur temps, ouverts sur le 
monde et sur les autres arts. 
Aujourd’hui, 70 % des gens ne vont 
jamais au musée ! », rappelle le 
directeur, qui voit dans l’épidémie
de Covid­19 l’occasion de « ques­
tionner nos modèles ».

Développement durable
Ces dernières années, le PBA s’est 
lancé dans un vaste programme
de transformation, qu’il compte 
accélérer à l’issue de la crise. Dès 
2017, l’atrium du musée, situé au
centre du bâtiment, a été ouvert 
et rendu accessible gratuitement 
à tous les promeneurs. « Des
jeunes viennent y réviser le bac, les
familles passent boire un verre, 
d’autres y font la sieste, cela sym­
bolise notre ouverture », se félicite 
Cathy Courbet. De nombreuses 
activités y sont organisées, séan­
ces de méditation, cours de yoga
ou concerts de musique, toujours
en lien avec les œuvres du musée.
« C’est un moyen de s’adresser à un
public plus large et de mettre en 
lumière différemment nos collec­
tions », soutient M. Girveau.

Côté programmation, des cartes
blanches ont été accordées à 
des artistes pour revisiter la col­
lection permanente, riche de 
55 000 œuvres – la plus impor­

tante des musées de province. Le 
groupe de musique électro Air, 
l’auteur de bande dessinée Zep, le 
chef étoilé Alain Passard ont déjà 
investi  le musée durant une sai­
son. En 2021, l’illustrateur François
Boucq s’est amusé à truffer le mu­
sée de trompe­l’œil, à dessiner 
autour des œuvres, projeter des 
hologrammes sur les statues. 
« Cela a attiré 100 000 personnes, 
dont une forte proportion de pri­
movisiteurs et de moins de 30 ans »,
se réjouit Alice Fleury, directrice 
des collections du musée. Le dessi­
nateur lillois en a profité pour 
donner trois cent cinquante de ses
dessins au PBA, une première 
pour un musée des beaux­arts.

Dès avant la crise sanitaire, le
PBA avait également décidé d’ar­
rêter les expositions « blockbus­
ters ». « Dépenser 1 million à 
1,5 million d’euros pour une exposi­
tion qui dure trois à quatre mois, 
cela n’a plus de sens. Nous préfé­
rons utiliser nos ressources pour 
monter une programmation cul­
turelle toute l’année, avec des évé­
nements de moindre envergure 
mais qui s’adressent à nos pu­
blics », explique Etienne Bonnet­
Candé, le jeune administrateur 
général du musée. Un choix dont 
le PBA se félicite aujourd’hui, 
alors que les touristes étrangers
se font rares et que le prêt
d’œuvres se révèle plus compli­
qué, avec les restrictions sanitai­
res imposées à travers le monde. 
« Désormais, nous ne ferons une
grande exposition qu’une fois tous
les deux ans », assure M. Girveau.

Le PBA a aussi profité de la crise
sanitaire pour accélérer sa con­
version au développement dura­
ble. Un moyen de « parler » au 
public jeune. L’exposition Goya a
été la première à être entièrement
« écoconçue ». Volontairement, le 
musée a limité à quatre­vingts le 
nombre d’œuvres exposées, dont 
seulement une moitié signée 
par l’Espagnol, là où la Fonda­
tion Beyeler de Bâle affichait dans
le même temps soixante­dix 
tableaux et plus d’une centaine 
de dessins et gravures. L’établisse­
ment lillois a aussi restreint ses 
demandes de prêts aux musées 
européens, pour diminuer ses 
frais de transport. « Environ 70 % 
de la scénographie va être réutili­

sée pour d’autres expositions »,
ajoute Mélanie Esteves, la réfé­
rente développement durable. 
Pour son exposition sur Raphaël, 
prévue en 2023, le PBA compte 
s’appuyer sur sa collection de 
trente­sept dessins et sur des
prêts du Louvre.

Pour la première fois, l’établisse­
ment a également demandé à un 
panel de visiteurs, en amont de 
l’exposition Goya, quelles étaient 
leurs attentes et leurs envies. Une 
technique de « focus groupe » usi­
tée dans les entreprises mais plus 
rare dans les musées. « On a com­
mencé en 2015, pour refondre notre
site Web. On recourt désormais aux
comités d’usagers pour tous nos 
projets. L’idée n’est pas de repren­
dre toutes leurs préconisations à la 
lettre mais d’intégrer leurs préoc­
cupations dans notre réflexion. 
C’est très enrichissant », assure 
Florence Raymond, responsable 
de l’innovation numérique et de la
prospective du PBA, qui voit dans 
cette technique une forme de « ré­
volution douce » pour les musées.

Lorsqu’il a rénové en 2019 les es­
paces consacrés à ses plans­re­
liefs, l’un des joyaux de la collec­
tion nordiste, le PBA s’est ainsi
rendu compte que les visiteurs 
avaient autant envie de connaître
la façon dont ceux­ci étaient fa­
briqués que de savoir à quoi ils 
servaient. « On a vu que l’approche
historique ne suffisait pas. Cela 
nous a amenés à revoir la scéno­
graphie envisagée au départ. Une
partie de l’espace est aujourd’hui 
consacrée aux techniques utili­
sées », explique Mme Raymond.

Afin de rendre les cartels plus
accessibles, et donc la visite
moins intimidante, le PBA fait

Au PBA de Lille,
le 15 février, 
préparation 
d’une salle 
avant 
l’ouverture
(à gauche)
et mise
en application
des règles 
sanitaires
(à droite).
CHARLES DELCOURT
POUR « LE MONDE »

« Pour survivre,
les musées 

doivent être
dans leur temps,

ouverts sur
le monde et sur
les autres arts »

BRUNO GIRVEAU
directeur du PBA

également appel à un laboratoire 
d’eye tracking de l’université de
Valenciennes. Un projet là aussi 
mis en œuvre avant la pandémie 
mais accéléré avec la crise, pour 
rendre le musée plus attrayant. 
« On a analysé la façon dont les vi­
siteurs regardaient les œuvres et 
les cartels, et on a vu que leur re­
gard passait sans cesse de l’un à 
l’autre. Cela nous a amenés à mo­
difier la façon dont on rédigeait 
nos textes de présentation, en y
ajoutant des images par exem­
ple », explique M. Girveau. La re­
fonte des 1 044 cartels du PBA, 
dont 60 % restent à changer, doit 
se terminer fin 2023.

La survie des musées passera­t­
elle par une prise de pouvoir des 
visiteurs ? Certains s’en inquiè­
tent, notamment parmi les 
conservateurs, qui craignent 
qu’on oublie la mission première 
des musées, qui est de sauvegar­
der des œuvres d’art. « Le cœur de 
notre activité reste nos collections 
et leur protection, rassure Alice 
Fleury, la responsable des collec­
tions. Mais on ne peut pas se limiter
à cela. Un musée n’est pas qu’une 
réserve, on l’a bien vu lorsque nous 
étions fermés durant les confi­
nements. » « Il n’est pas question de 
devenir un tiers­lieu, abonde Bruno
Girveau. Mais faire vivre nos collec­
tions passe par une attention 
portée au public, qui doit se sentir 
bien en venant chez nous. » Un 
acquis pas nécessairement at­
tendu de la crise sanitaire, mais 
dont personne ne se plaindra. 

cédric pietralunga
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« Combien de films 
en streaming ont 
changé ta vie ? »
M. Night Shyamalan, président du jury 
de la 72e Berlinale, insiste sur l’importance 
de l’expérience du cinéma en salle

ENTRETIEN
berlin ­ envoyé spécial

E n trente ans de carrière,
le cinéaste reconnu
qu’est aujourd’hui M. Ni­
ght Shyamalan a gravi

plus d’une fois les échelons de 
l’arène hollywoodienne. Sacré
wonder boy, au tournant des an­
nées 2000, avec le succès surprise
de Sixième Sens (1999), il a connu 
des revers cuisants (After Earth, 
2013), puis la résurrection au sein 
de petites productions de genre 
horrifique, comme The Visit 
(2015), puis Split (2017). Malgré
tous ces aléas, une chose est de­
meurée indemne : un brio inéga­
lable dans l’art de la mise en 
scène, qu’il manie en héritier sur­
doué des récits à suspense hitch­
cockiens. La Berlinale a eu l’excel­
lente idée, pour sa 72e édition, de 
lui confier la présidence du jury.

Comment avez­vous abordé 
cette présidence ?

C’est, curieusement, quelque
chose qui m’était familier. Quand
je suis chez moi, je descends régu­
lièrement dans ma petite salle 
de projection. Je regarde la plu­
part du temps des films tout seul,
soit un classique, soit un film
étranger dont on m’a dit du bien. 
C’est mon activité favorite, ne se­
rait­ce que pour continuer à ap­
prendre ou même à trouver l’ins­
piration. Le festival n’aurait pas 
pu choisir quelqu’un de plus
curieux ou assoiffé de films que 
moi. Même si mon emploi du 
temps ne m’en laisse pas souvent 
l’occasion. J’avais un créneau de 
libre entre le tournage de la qua­
trième saison de Servant, ma sé­
rie télé, et celui de mon prochain
film, qui débute le 18 avril.

J’ai pris beaucoup de notes sur
les films vus ici, afin d’en tirer 
le meilleur enseignement. Car 
je reste un éternel étudiant. Il y a 
une somme de savoirs qui
jaillit du fait de regarder
autant de films : pourquoi tel 
procédé marche ? Pourquoi pas
tel autre ? Je tenais à ce que le jury
accorde à chaque œuvre le temps

d’une discussion complète, et 
beaucoup d’idées de cinéma en
sont ressorties.

La pandémie a frappé de plein 
fouet l’industrie du cinéma. 
Quel regard posez­vous 
sur les deux années passées ?

Je pense, à vrai dire, que rien n’a
changé. Quand nous reviendrons 
à la normale, les gens apprécieront
davantage d’aller au cinéma, 
comme aux Etats­Unis. Là­bas, 
quand les restaurants, les 
concerts, les événements sportifs 
ont rouvert, tout était complet. 
A nous de raconter des histoires 
formidables, et le public reviendra,
peut­être même plus nombreux.

Cette crise du cinéma est la
conjonction de deux événe­
ments : d’un côté une pandémie,
de l’autre la montée en puissance 
des plates­formes de streaming. 
Pendant ces deux ans, les fournis­
seurs en ligne ont dépensé des 
milliards de dollars en contenus 
et en publicité, et crié au monde
entier : « Hey, maintenant vous 
pouvez voir ce que vous voulez
sans engagement ni acheter 
de billet ! » J’ai d’abord trouvé cela
infiniment dommageable. Mais, 
en y réfléchissant, la fermeture 
des cinémas nous a aussi démon­
tré à quel point c’était une expé­
rience inestimable. Il n’y a pas 
d’équivalent. D’un côté, on a ce 
monde sans cinéma, où tout se re­
garde sur un téléphone. Mais
combien de films en streaming
t’ont marqué ou ont changé 
ta vie ? De combien d’entre eux te 
rappelleras­tu dans dix ans ? Et de
l’autre, celui où l’on chérit la pers­
pective de sortir, d’emmener ses
amis, de donner toute son atten­
tion et son amour aux images et 
aux personnages qu’on regarde.

L’un de vos films paraît 
aujourd’hui prophétique. 
Il s’agit de « Phénomènes » 
(2008), où les forces invisibles 
de la nature se retournaient 
contre les humains…

Cette lignée de films de genre
fondés sur l’isolement remonte
en fait à très loin. Comme La Nuit 

des morts­vivants [1968], de 
George A. Romero, un film très
largement prépandémique ! Une 
bande de zombies sont à tes
trousses, tu es piégé chez toi, et 
tu fais tout ton possible pour ne 
pas les laisser entrer dans ta mai­
son. Tout cela, zombies ou virus, 
est métaphorique et désigne sur­
tout nos peurs fondamentales. Le 
cinéma de genre a désormais
toute la maturité pour traiter de
ces réflexes primaux, et il en faut 
souvent peu à un être humain 
pour s’épouvanter.

Je me souviens à quel point
nous avions peur, au début de la
pandémie, d’aller à l’épicerie,
de toucher des vêtements, de 
croiser nos parents… Nous étions 
terrifiés ! Je me rappelle avoir fait
des cauchemars à l’idée d’avoir
infecté mon propre père, qui est
très âgé, à cause d’un simple chat 
dans la gorge. Même les films 
n’ont jamais montré comment
ces frayeurs arrivent vite et tou­
chent très profondément.

Que pensez­vous de l’évolution 
récente d’Hollywood ?

C’est un moment étonnant, pas
aussi négatif qu’on veut bien 
le croire. Ces deux dernières an­
nées, Hollywood s’est tiré une
balle dans le pied en doutant 
du pouvoir de ses infrastructures.
Mais je ne cesse de répéter que
nous faisons quelque chose d’ir­
remplaçable. Il faut faire des ef­
forts pour ne pas tout laisser par­
tir à vau­l’eau. Le vacarme actuel 
va s’atténuer. C’est un moment 
propice aux storytellers [ceux qui
racontent des histoires], qui peu­
vent améliorer la situation et re­

prendre les choses en main.
Je souhaite un retour des voix ori­
ginales. Objectivement, les films 
Marvel vont continuer d’inonder 
le marché, mais il y a aussi de
la place pour nous, pour des sur­
prises comme Split ou Get Out
[2017], de Jordan Peele. Tout 
le monde doit être courageux, 
y compris les studios.

« Old », votre dernier film, 
tourné pour un budget 
modeste, a rencontré le succès 
lors de sa sortie aux Etats­Unis,
en 2021. Comment interprétez­
vous cela ?

C’est l’un des rares films qui
s’est avéré rentable en 2021, ce qui,

pour moi, est un signal formida­
ble. Le film a bien tenu le coup
dans les salles du monde entier. Je
peux voir partout qu’il a des réso­
nances. Les gens de la Berlinale 
ne s’y sont pas trompés : ils ont 
bien compris l’influence qu’a 
le cinéma indépendant sur mon 
travail, le fait d’avoir une vision 
personnelle, mi­économique mi­
artistique. C’est à Old que je dois 
d’avoir été invité comme prési­
dent du jury. Ce film a rappelé 
à tout le monde que ce que j’aime,
ce n’est pas seulement le cinéma 
de genre, mais aussi le cinéma
d’art et d’essai. 

propos recueillis par
mathieu macheret

« Une somme 
de savoirs 

jaillit du fait 
de regarder 

autant de films :
pourquoi tel 

procédé marche ?
Pourquoi pas 

tel autre ? »

M. Night 
Shyamalan, 
lors de la 
cérémonie 
d’ouverture 
de la Berlinale, 
le 10 février, 
à Berlin. 
ANDREAS RENTZ/GETTY 
IMAGES VIA AFP

la berlinale n’est pas encore terminée – elle 
s’achève dimanche 20 février – que la cérémo­
nie de remise des prix, anticipée, a clos les paris
de cette 72e édition. Le jury, présidé par M. Night
Shyamalan, a attribué l’Ours d’or à Alcarras, 
de la cinéaste catalane Carla Simon.

Dans cette chronique agricole très inspirée,
une famille de cultivateurs récolte des pêches 
sur un terrain dont ils ne sont que les métayers,
bientôt grignoté par l’installation de panneaux 
solaires. Avec sa caméra souple et volage, le film
fait exister de nombreux personnages, qui ont
des façons très différentes de vivre le territoire. 
Son réalisme décrivant les difficultés paysan­
nes se gorge d’un lyrisme champêtre et des 
splendides lumières de l’été catalan.

Ours d’argent pour Claire Denis
Grand habitué de la Berlinale, le Sud­Coréen 
Hong Sang­soo remporte un troisième Ours 
d’argent, estampillé Grand Prix du jury, pour 
The Novelist’s Film, la dernière de ses inépuisa­
bles variations sur les intermittences du cœur.
Avec le dépouillement qu’on lui connaît, Hong
Sang­soo livre ici tout son art poétique.

Au sein d’un important contingent de films
français, Claire Denis remporte l’Ours d’argent
de la meilleure réalisation pour Avec amour et 
acharnement, le deuxième de ses films coécrits
avec Christine Angot, après Un beau soleil inté­
rieur (2017). Il décrit la déstabilisation du couple
que forment Jean (Vincent Lindon), repris de 
justice, et Sara (Juliette Binoche), animatrice de 

radio, à la suite des retrouvailles de celle­ci avec
son ancien compagnon, François (Grégoire Co­
lin). En elle, le cœur et le corps s’opposent, et ce 
déchirement l’entraîne dans la spirale, non pas 
du mensonge, mais de la contradiction entière.

Pour le reste du palmarès, Rabiye Kurnaz
gegen George W. Bush, d’Andreas Dresen, film
vitrine de la production allemande, réalise
un doublé en raflant le prix du scénario et celui
de la meilleure interprétation pour la comé­
dienne Meltem Kaptan.

Par ailleurs, une jeune scène venue de Suisse
alémanique commence à attirer sur elle atten­
tion et faveurs. D’abord avec Drii Winter, de Mi­
chael Koch, distingué par une mention spéciale,
mais aussi avec l’étonnant Unrueh, de Cyril
Schäublin, qui se penche sur les débuts de l’hor­
logerie industrielle dans la Suisse de 1877. Cette 
fable remarquable sur le capitalisme comme di­
vision du temps de travail a reçu le Prix du 
meilleur réalisateur dans la section Encounters.

On regrette l’absence de certains films
imparfaits, qui ont fait entendre une sensibilité
à part. On pense à Un été comme ça, du Québé­
cois Denis Côté, ou à Les Passagers de la nuit, 
du Français Mikhaël Hers.

Il fallait pousser jusqu’à la section Forum
pour dénicher l’un des plus beaux films non ré­
compensés de cette Berlinale, Akyn, du Kazakh 
Darezhan Omirbayev qui, en bon dostoïevs­
kien, interroge par la fable la disparition de la
poésie dans notre monde contemporain. 

ma. mt

« Alcarras », de Carla Simon, remporte l’Ours d’or

VINCENT LINDON
SANDRINE KIBERLAIN
ANTHONY BAJON
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STÉPHANE BRIZÉ
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HORIZONTALEMENT  

I. Comptez sur lui pour dépenser et 
ne rien laisser. II. Lac de Russie en Ca-
rélie. Victime de sa consommation. 
III. Cap du Péloponnèse. Délicats et 
déliés. IV. Roi de Crête chez Homère 
et chez Mozart. Réfractaire au labora-
toire. V. Négation. Tourne en ridicule. 
VI. Golfe de la mer Rouge. Moque.  
VII. Peut gonfler à vue d’œil. Démons-
tratif. VIII. A consommer pure de pré-
férence. Possessif. Renvoie vers  
le chien. IX. Pourra servir. Sur la por-
tée. Pas bien malin. X. Supporterions 
la souffrance. 

VERTICALEMENT

1. Rien ne pourra lui résister. 2. Ne 
convient pas du tout. 3. La maman 
d’Apollon et d’Artémis. Devenus si-
lencieux. 4. Artiste cinétique et  
optique. En berne. Mesure à Pékin.  
5. Petit à petit l’ordinateur les élimi-
nera. 6. Plein de bons mots. Démons-
tratif. 7. Libère le passage en hiver.  
Ile de France. 8. Le temps de faire  
un tour. Causer de violentes dou-
leurs. 9. Seul en tête. Répara le foyer. 
10. Laisses de côté. Trois points  
sur quatre. 11. Récupère les restes. 
Souple en bout de ligne. 12. Etroits et 
limités. 

SOLUTION DE LA GRILLE N° 22 - 041

HORIZONTALEMENT  I. Inventoriage. II. Naos. Rr. Nain. III. Crescendo. Rf. 
IV. Equeutée. Tor. V. Ru. Essai. VI. Toucha. Cirai. VII. Aise. Unes. Lg.  
VIII. Ise. Exil. ADN. IX. Nenni. Elimai. X. Estimeraient.

VERTICALEMENT  1. Incertaine. 2. Narquoises. 3. Vœu. Usent. 4. Essence. 
Ni. 5. Cu. Eim (mie). 6. Tréteaux. 7. Ornés. Nier. 8. Descella. 9. Ino. Aïs. 
II. 10. Aa. Tir. Ame. 11. Giro. Aldan. 12. Enfreignit.
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Réalisé par Yan Georget (https://about.me/yangeorget)

7 2 5 6 3 9 4 1 8

8 1 6 4 2 7 9 3 5

4 3 9 8 5 1 6 2 7

3 5 2 7 9 4 1 8 6

1 8 4 3 6 5 7 9 2

9 6 7 2 1 8 3 5 4

6 4 3 1 8 2 5 7 9

5 7 8 9 4 3 2 6 1

2 9 1 5 7 6 8 4 3

Très difficile
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LCP Public Sénat
Maisons de retraite. 
Derrière la façade
21.00 En 2018, Julie Pichot avait 
soulevé le voile sur les pratiques 
discutables des Ehpad privés, à l’aide 
d’images tournées au plus près 
des résidents de ces établissements. 
La Chaîne parlementaire rediffuse 
opportunément ce documentaire.

France 4
L’Ecole des rêves
21.10 Devenir, un jour, une étoile… 
Tel est le rêve des élèves de l’école
de danse de l’Opéra de Paris. Un 
parcours du combattant, avec un 
entraînement quotidien intensif, 
des professeurs impitoyables, des 
rivaux plus que des camarades, un 
répertoire classique incontournable… 
Et des espoirs souvent déçus.

KTO
Fauré : Requiem
21.40 Gabriel Fauré disait de son 
Requiem, qu’il l’avait « composé pour 
rien… pour le plaisir, si j’ose dire ! » 
Mathieu Romano l’a interprété 
comme tel en 2019, à la tête de son 
Ensemble Aedes et des musiciens 
de l’orchestre Les Siècles associés.

Canal+
Dunk or Die
23.15 Nicolas de Virieu met en scène 
Kadour Ziani, prodige français du 
basket de rue devenu star du dunk.

Michelle Perrot, le souci révélateur du détail
Dans un nouvel épisode de son émission « Plumard », Augustin Trapenard laisse la parole de l’historienne se déployer

BRUTX
À LA DEMANDE

ÉMISSION

L’ œil bleu qui brille et le
sourire en embuscade,
un bonnet (bleu, évi­
demment) sur un crâne

désormais rasé, Augustin Trape­
nard, celui qui, dans son « Boome­
rang » sur France Inter, déshabille 
savamment ses invités artistes,
officie depuis quelque temps sur
la nouvelle plate­forme BrutX. 
Campé sur son « Plumard » – un
canapé magique puisqu’il compte
des tiroirs aux mille et un trésors 
et change de lieu au gré des inter­
viewés –, le journaliste en a déjà 
reçu sept, dont Chloé Delaume,
Jean­Baptiste Del Amo ou encore 
Léonora Miano.

Cette fois, c’est dans un amphi­
théâtre de la Sorbonne qu’Augus­
tin Trapenard reçoit l’historienne 
Michelle Perrot. Et, d’emblée, on ne
peut que souffler d’admiration de­
vant celle dont certains travaux, 
pionniers en matière d’histoire so­
ciale, d’histoire des marges, des 
femmes et du genre, furent récem­
ment publiés dans la collection 
« Bouquins », chez Robert Laffont.

Beauvoir et Pythagore
Née en 1928, Michelle Perrot évo­
que son enfance parisienne, ses 
parents féministes et anticonfor­
mistes mais bientôt, aussi, l’ado­

lescence et les cours religieux « où 
l’on m’apprend que c’est à cause des
femmes que l’on a perdu la 
guerre ». Michelle Perrot ne mange
plus, se mure dans sa chambre, lit 
Tolstoï, Hemingway. Bientôt, elle 
adhère au Parti communiste et 
s’oppose à la guerre d’Algérie. 
En 1973, avec Pauline Schmitt­Pan­
tel et Fabienne Bock, elle crée le 
premier cours sur l’histoire des 

femmes (« Les femmes ont­elles 
une histoire ? ») : « Ce sera le grand 
combat de ma vie. »

Une vie durant laquelle elle cô­
toiera notamment Michel Fou­
cault et Robert Badinter. Bien sûr, 
la lecture du Deuxième Sexe est un
choc : Simone de Beauvoir parlait 
du corps des femmes « avec une li­
berté que je ne connaissais pas. Ça 
ouvrait des horizons considéra­

bles ». Surtout quand on a en mé­
moire Pythagore et sa formule : 
« Une femme en public est toujours
déplacée. » « Les féministes sont 
souvent vues – encore mainte­
nant – comme des empêcheuses
de danser en rond », dit celle qui a 
soutenu le mouvement #metoo : 
« C’est la suite des années 1970. » 
Pour elle, la différence réside et 
dans la communication et dans le

nombre – « nous étions des mil­
liers, elles sont des millions à avoir 
dit “#metoo” ». Autrice d’un livre
sur George Sand dont Flaubert 
disait qu’elle était du troisième 
sexe, Michelle Perrot se dit quant 
à elle « fluide » : « Etre un peu un 
homme, un peu une femme, mé­
langer les deux. »

Augustin Trapenard l’interroge
alors sur son intérêt pour la marge
et les invisibles, elle qui a écrit : 
« Rompre avec le camp des exploi­
tants dans lequel l’enfance m’avait 
placée était mon obligation. » Sur 
son souci aussi du détail qui « ré­
vèle, ouvre », dit­elle si passionné­
ment : « Le traquer, c’est une ma­
nière d’ouvrir des nouveaux che­
mins d’histoire. » Alors « chercher, 
ne jamais être satisfait, penser 
contre soi, essayer d’y voir clair »,
sans jamais oublier non plus que 
« l’histoire n’est pas une science, et
ne donne pas de leçons ».

Sans dévoiler la fin, sublime et
résolument ouverte, disons juste
que Michelle Perrot souhaite le
meilleur aux générations futures.
On ne peut dès lors que la remer­
cier, comme saluer cet espace 
ouvert par Augustin Trapenard 
sur les écrans et qui donne le 
temps de la parole et de l’écoute. 

émilie grangeray

Plumard, avec Michelle Perrot, 
présenté par Augustin Trapenard, 
sur la plate­forme BrutX (48 min).

Augustin Trapenard et Michelle Perrot, à Paris, le 18 janvier. PHILIPPE MAZZONI

Florence Nightingale, l’histoire de la première des infirmières
Cette Britannique, qui, jeune, sauva des milliers de vies lors de la guerre de Crimée, au XIXe siècle, est une icône méconnue en France
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DOCUMENTAIRE

S a longue vie est une page
d’histoire. Féministe, com­
bative, dévouée, surdouée…

Florence Nightingale (1830­1920)
est considérée comme la pre­
mière infirmière – avant elle, il
n’y avait aucun personnel fémi­
nin qualifié. Ses méthodes, ba­
sées sur le care et le respect d’une 
hygiène stricte, vont sauver des
milliers de vies, des blessés bri­
tanniques pendant la guerre de 

Crimée (1853­1856) aux malades
de l’hôpital public.

Célèbre et célébrée dans tout
l’Empire britannique, au point 
d’être appelée comme consul­
tante durant la guerre de Séces­
sion américaine, l’icône Florence 
Nightingale reste pourtant une 
quasi­inconnue en France. Pour 
combler cette lacune, ce docu­
mentaire retrace son destin hors 
norme, à l’aide d’images d’archi­
ves parfois rares, de nombreux ta­
bleaux de bataille, de témoignages
et de scènes de reconstitution par­
ticulièrement soignées.

L’événement déclencheur : les
articles dans le Times, de William 
Howard Russell, premier corres­
pondant de guerre envoyé pour 
couvrir le conflit qui oppose 
Turcs, Britanniques et Français 
aux forces russes.

Choix progressiste
Pour la première fois est décrit 
l’état lamentable des hôpitaux
militaires : « Il est indigne que nos 
soldats agonisent dans de telles
conditions. » Le peuple est 
scandalisé, la jeune reine Victoria 
également. Une femme, Florence

Nightingale, va alors être envoyée
à l’hôpital militaire de Scutari,
près de Constantinople (actuelle 
Istanbul), avec une quaran­
taine d’infirmières. Ce choix pro­
gressiste peut surprendre, mais 
la jeune femme n’est pas n’im­
porte qui ; près d’un tiers du 
film revient sur sa vocation sui­
vie depuis ses 16 ans.

Sur place, elle va imposer le net­
toyage des mains, des draps, 
l’usage d’eau chaude. Mais aussi 
rédiger des rapports et rationali­
ser l’approvisionnement. C’est 
alors un peu longuet pour le télés­

pectateur, à cause de commentai­
res laudatifs et d’intervenants mo­
nocordes. Mieux vaut toutefois 
s’accrocher jusqu’à la dernière 
partie, consacrée à son héritage.

Le film revient alors, notam­
ment, sur l’histoire des deux 
premières écoles d’infirmières 
françaises. La première ouverte 
en 1880, à la Salpêtrière à Paris, ac­
cueille le plus grand nombre, y 
compris les élèves ne sachant pas 
lire : c’est un échec. La deuxième, 
fondée avec la doctoresse Anna
Hamilton, à Bordeaux, en 1901, re­
prend les principes de Florence 

Nightingale, à savoir que les élè­
ves doivent être des femmes ins­
truites qui, à l’issue de 646 jours 
d’une formation intense, seront 
considérées à l’égal des médecins.

L’école bordelaise reste aujour­
d’hui une des plus réputées en 
France, pays où, contrairement à
d’autres, les infirmières même di­
plômées n’ont toujours pas accès 
au statut de chercheuses. 

catherine pacary

Florence Nightingale, la première 
des infirmières, d’Aurine Crémieu 
(Fr., 2021, 90 min).
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Souffle de révolution 
sur le Mobilier national
L’ancien garde­
meubles du roi 
vient d’accueillir 
dans ses réserves 
53 pièces réalisées 
par 31 designers. 
Rebuts de papier, 
plastique, bois… 
nombre de ces 
créations font 
la part belle 
aux matériaux 
recyclés. 
Une première

DESIGN

V ous avez vu ça ? Un meuble
d’Atelier Emmaüs, ici, dans
ce lieu ! » Ici ? C’est dans
l’imposante réserve Perret

du Mobilier national, aux Gobelins, à 
Paris. Qui accueille ce petit meuble de
rangement sur pied Henri – en hom­
mage à Henri Grouès, alias l’abbé
Pierre – imaginé par Lisa Lejeune à 
partir de bois d’anciens bureaux 
d’écolier. En ce mardi 1er février, un
vent révolutionnaire souffle sur l’an­
cien garde­meubles royal, destiné
aujourd’hui à meubler les lieux de
pouvoir de la République. Cinquante­
trois pièces récentes réalisées par 
31 designers de tous âges et horizons 
sont entrées officiellement dans les 
collections, après une campagne ex­
ceptionnelle d’acquisition lancée 
en 2021 pour soutenir les créateurs
français, privés de visibilité et de sa­
lons du fait de la pandémie.

Reflets de leur époque, les lauréats
ont fait la part belle aux luminaires et
au mobilier en matériaux recyclés. Ti­
ges de lin, rebuts de papier, plastique, 
bois… la liste est aussi longue que celle
de nos déchets. Autre nouveauté, les
hommes et les femmes sont repré­
sentés, pour la première fois en ce lieu
mythique, à parité. « Sans qu’il y ait eu 
de calcul de notre part, se défend Loïc
Turpin, directeur de la communica­
tion du Mobilier national, chargé de la
campagne d’acquisition, car les candi­
datures sont anonymes ! » Il confie 
toutefois que l’institution, soucieuse
de la sous­représentation des créatri­
ces dans les appels à projets, a veillé 
l’année précédente à leur faire passer 
le message « afin que même les plus ti­
mides se lancent dans la compétition ».

Des tubes en argile
Résultat : de drôles d’objets, aux for­
mes ou matériaux inédits, rejoignent
dans les réserves les 130 000 pièces,
destinées à décorer quelque 600 ins­
titutions républicaines. A côté du pré­
cieux cartonnier XVIIIe signé André­
Charles Boulle, du bureau Louis XVI 
attribué à Riesner devenu celui de Va­
léry Giscard d’Estaing ou du lit de pa­
rade rouge et or de Caroline Murat, la 
sœur de Napoléon, à l’Elysée – chacun
abrité sous des films de plastique 
pour protéger le bois des chocs ther­
miques –, voici venir les ovnis : la ta­
ble basse New Wave de Lukas Cober
(galerie Gosserez) en fibre de verre et 
résine céladon, le luminaire Fraise du
studio toulousain Outters & Sanchez 
à partir de chutes de bois des Pyré­
nées, l’étagère Clay Bones de Niveau
Zéro Atelier, avec ses plateaux en alu­
minium et ses tubes en argile issu de 
la terre de chantiers architecturaux
du Grand Paris.

Sans compter cette banquette ten­
dance néorurale, dite L’Ecoucheur, à 
base de fibres courtes de lin inven­
tée, dans son atelier en Normandie, 

par Pauline Esparon. « Une autre de
mes assises, version frangée, va entrer
ce printemps dans les collections du
Centre national des arts plastiques », 
se félicite la créatrice de 28 ans, la 
benjamine de cette cuvée 2021 du 
Mobilier national. Autres curiosités
inclassables, censées équiper les pa­
lais de la République : la bibliothèque
sculpturale Pace des Lillois Lauriane 
Beaunier et Aurélien Veyrat en chu­
tes de papiers compressés (le Drop
Cake, recyclage de décors temporai­
res) ainsi qu’une console enruban­
née d’Anne Xiradakis, réalisée dans
le même matériau écoresponsable,
ou encore cette chaise Sitrei de Ma­
rine Le Razavet, en acier réemployé 
d’anciens navires…

Le plus extravagant peut­être ?
Cette banquette Mille­feuilles de Mr.
& Mr., alias Alexis Lautier et Pierre
Talagrand, avec son matelas fait d’un
assemblage de films bulle sur une 
structure en acier Inox poli miroir.
« Nous avons utilisé les déchets de
notre propre studio – issus de nos em­
ballages – pour aboutir à cette pièce
unique », expliquent les deux Mont­
pelliérains, tandis que les invités du 
moment – journalistes, artistes, gale­
ristes – se pressent pour tester le

confort de leur étonnant sofa. « C’est
certain, il va falloir faire quelque pé­
dagogie auprès de nos ministres, am­
bassadeurs et autres… afin qu’ils ac­
ceptent de sortir des décors d’épo­
que », concède Hervé Lemoine, le
président du Mobilier national, ex­
cité comme un gosse.

« Si on meuble les lieux emblémati­
ques de la République, ce n’est pas pour
qu’il y ait ce qu’on voit partout, mais 
pour qu’ils contribuent à faire­valoir la
création française contemporaine », 
martèle­t­il. Seule concession à la tra­
dition vieille de plus de quatre siècles
au Mobilier national, les pièces rete­
nues ne seront jamais éditées à plus
de huit exemplaires pour garder l’ori­
ginalité de l’œuvre.

« Moi qui avais l’image d’un haut lieu
de patrimoine mais aussi d’une ré­
serve étatique qui met les objets dans 
un coin, sous une bâche, ça m’épate »,
lâche Hervé Wahlen, le sculpteur di­
nandier de 65 ans représenté par Mai­
son parisienne, dont la nouvelle 
lampe Torsion en feuille de laiton 
martelé entre dans les collections du 
Mobilier national. « Ça me stimule et
me donne envie de poursuivre avec
eux ! », poursuit l’artiste passionné
qui, jusqu’alors, se trouvait principa­
lement dans la prestigieuse collec­
tion privée de la Fondation Bill Gates.

Est­ce si révolutionnaire de faire en­
trer les créations de son temps dans le
Mobilier national ? « Du tout, rétor­
que Hervé Lemoine. Dès Henri IV, la 
Couronne va chercher des Flamands
pour l’excellence de leur tapisserie. 
Puis au XVIIe siècle, elle fait venir des
artisans italiens pour travailler la “pie­
tra dura”… Notre institution n’a eu de 
cesse de s’entourer des meilleurs créa­
tifs de son époque ! »

Dans la foulée de cette journée peu
ordinaire, le Mobilier national – de­
venu le 1er janvier un établissement
public administratif, statut qui lui
octroie une autonomie et des
moyens renforcés – a lancé une
nouvelle campagne d’acquisition
encore plus ambitieuse avec un 
budget alloué de 300 000 euros,
contre 250 000 euros en 2021. Les
candidats ont jusqu’au 1er mai pour 
déposer leur dossier. Avis aux inno­
vants de tout poil. 

véronique lorelle

Le plus extravagant
peut-être ? 

Cette banquette 
Mille-feuilles 

de Mr. & Mr. avec
son matelas fait 

d’un assemblage 
de films bulle

Les nouvelles acquisitions stockées dans la réserve Perret du Mobilier national, à Paris. THIBAUT CHAPOTOT

Les femmes à l’honneur au FRAC Centre­Val de Loire, à Orléans
Le fonds d’art contemporain fait dialoguer œuvres collectors et récentes de créatrices passées par le centre d’innovation de Boisbuchet

E ncore une exposition sur
des femmes en design ?
Oui. Encore un hommage,

quasi posthume, à celles long­
temps plongées dans l’ombre ?
Oui, aussi. Sauf que l’exposi­
tion du commissaire Mathias 
Schwartz­Clauss au fonds régio­
nal d’art contemporain (FRAC)
Centre­Val de Loire, à Orléans, 
sort des sentiers battus, inté­
grant une centaine de pièces,
dont celles, expérimentales, de 
créatrices contemporaines pas­
sées par Boisbuchet, ce centre
d’études et d’innovation pour le
design, fondé en 1989, au cœur 
de la Charente.

« Avec cette exposition, j’avais à
cœur de mêler un mobilier iconi­
que de l’histoire du design avec 
des créations internationales sor­
ties de notre laboratoire champê­
tre », souligne Mathias Schwartz­
Clauss, qui est aussi directeur 
de Boisbuchet.

Puisées dans la collection
d’Alexander von Vegesack, le fon­
dateur de Boisbuchet et cofonda­
teur du Vitra Design Museum, il y
a des pièces du couple finlandais 
Alvar et Aino Aalto, de l’Italienne 
Gae Aulenti, ou des dessins de la
pionnière française Charlotte Per­
riand, qui s’épanouissent dans les
murs du FRAC, repérable à Or­

léans par ses excroissances de
verre et d’acier. L’occasion est 
belle, aussi, de voir ou de revoir la 
chaise à bascule du couple améri­
cain Charles et Ray Eames, le fau­
teuil vermillon Karella (1966­
1967) de la Finlandaise Liisi Beck­
mann, hérissé de vagues et libéré 
de toute référence à une assise 
conventionnelle, ou le sofa pay­
sage, le Polder Sofa (2005), de la 
Néerlandaise Hella Jongerius. 
Mais on s’amuse surtout du rap­
prochement de ces pièces collec­
tors avec d’autres, qui ouvrent de 
nouvelles pistes.

Ici, La Chaise (1948) sculpturale
et enveloppante des Eames toise

un fauteuil boursouflé (The Chair,
2019) de la Française Marlène 
Huissoud : une assise qui n’en est 
pas une, puisqu’il s’agit d’un abri 
à insectes, en argile crue et bois, 
pour protéger les pollinisateurs 
au cœur de la ville. Là, sous le célè­
bre vide­poches mural de l’Alle­
mande Dorothee Becker (Uten.
Silo, datant des années 1970) se
dressent les bougies dansantes de
l’Israélienne Tamar Eisenberg.

« Au service de la communauté »
Puis voilà, entre la vénérable bi­
bliothèque pour la Maison du
Mexique de Charlotte Perriand 
ou le tapis rose Pompon de Ma­

tali Crasset, un lustre en bou­
teilles de plastique multicolore,
un balai en fibre de cactus ou ces
petites poupées fabriquées dans
le Domaine de Boisbuchet, à par­
tir de déchets et de glands. Sans 
compter ce qui ressemble à une
cloche à fromages, mais n’est 
autre qu’une « ferme à insectes »
de table : la créatrice, l’Autri­
chienne Katharina Unger, rend 
possible l’élevage de larves co­
mestibles chez soi.

« Je n’essaie pas de trouver une
écriture féminine dans le design 
aujourd’hui, car elle n’existe pas,
explique Mathias Schwartz­
Clauss. Mais ce qu’on peut voir ici, 

c’est que les femmes – elles repré­
sentent 70 % des personnes qui 
viennent à Boisbuchet pour se for­
mer ou transmettre un enseigne­
ment – ont cette volonté de tra­
vailler en équipe, de partager les
savoir­faire et de résoudre un pro­
blème au service de la commu­
nauté, ce qui est la définition
même du design. » 

v. l.

Paysages du design, les 
créatrices au cœur du Domaine 
de Boisbuchet, FRAC Centre­Val 
de Loire, bd Rocheplatte, Orléans. 
Du mercredi au dimanche,
14­19 heures, jusqu’au 31 juillet.
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Stephen Marglin
« L’économie du futur 
ne ressemblera ni
au passé ni au présent »
Les crises, notamment climatiques, qui bouleversent
le monde aujourd’hui, rendent flagrantes les limites
du capitalisme, selon ce keynésien convaincu

ENTRETIEN

S
tephen Marglin, 83 ans, est l’un des
rares économistes à avoir perpé­
tué, depuis la chaire Walter S. Bar­
ker du département d’économie
de l’université Harvard, la tradi­
tion « radicale » des années 1960,

lorsqu’un mouvement d’économistes criti­
ques du capitalisme avait émergé sur les 
campus américains. La triple crise, économi­
que, sociale et climatique, qui ébranle le sys­
tème dominant, lui donne de nouvelles rai­
sons d’affirmer son point de vue.

Les candidats à l’élection présidentielle 
française s’opposent sur le poids de l’Etat 
dans l’économie nationale. A droite, il 
est proposé de réduire la dépense publi­
que ; à gauche, d’augmenter les salaires 
des enseignants, des personnels soi­
gnants, etc. Qu’en est­il aux Etats­Unis ?

Il s’agit d’une bataille à trois, voire quatre
protagonistes. En 2021, les démocrates sont 
parvenus à une entente cordiale entre leur 
aile progressiste et les modérés. Mais ils n’ont
pas été en mesure de consolider cet accord 
en raison de la faiblesse de leur position au 
Sénat. En face, les républicains, partisans du 
dépenser moins et du taxer moins (les ri­
ches), se sont inclinés devant les trumpistes.

L’aile progressiste du Parti démocrate, em­
menée à la Chambre des représentants par 
Alexandria Ocasio­Cortez, et au Sénat par 
Bernie Sanders et Elizabeth Warren, consi­
dère que le gouvernement fédéral est l’élé­
ment essentiel en mesure de faire avancer sa
vision d’une société juste et équitable, com­
battre le réchauffement climatique, rénover
des infrastructures à bout de souffle et parer 
aux défaillances de la protection sociale.

Le rôle du gouvernement pour avancer vers
une société plus juste commence par une ré­
forme du système fiscal. Les riches paient 
beaucoup moins qu’ils devraient alors que le 
fardeau fiscal pèse de plus en plus lourde­
ment sur les classes moyenne et ouvrière. 
Dans son livre Capital et idéologie (Seuil,
2019), Thomas Piketty a documenté la baisse 
spectaculaire, depuis la seconde guerre mon­
diale, de la part des revenus des Américains 
les plus riches prélevée par l’impôt – passée 
de plus de 50 % à environ 30 % aujourd’hui – 
et l’augmentation concomitante de celle pré­
levée sur les revenus de la moitié la moins fa­
vorisée de la population – de moins de 20 % à
environ 25 % actuellement.

La crise climatique ne sera pas résolue tant
que les gouvernements du monde ne pren­
dront pas des mesures audacieuses, et c’est
l’aile progressiste du Parti démocrate qui a 
poussé le gouvernement à relever ce défi. 
Au Sénat et à la Chambre, les démocrates 
modérés ont, dans leur grande majorité, ap­
prouvé cette orientation, mais en se pro­
nonçant pour un effort financier plus limité
que ce que la crise nécessite.

Les insuffisances de notre dispositif de
protection sociale sont évidentes si on com­
pare les systèmes américains de santé, d’ac­
cueil préscolaire et d’accompagnement des
seniors avec ceux de pratiquement n’im­
porte quel autre pays riche… D’un point de 
vue européen, il n’y a rien de radical ni
même de particulièrement progressiste 
dans le fait de demander des soins de santé 
accessibles à tous, des crèches pour les jeu­
nes enfants et des mesures d’accompagne­
ment pour les personnes âgées. De fait, la
plus grande partie de l’agenda de l’aile pro­
gressiste a été reprise par l’aile modérée du 
Parti démocrate, deux sénateurs démocra­

« LE CAPITALISME 
NE PROMEUT

LE BIEN COMMUN 
QUE LORSQUE

LA MAIN INVISIBLE 
EST MAÎTRISÉE
ET COMPLÉTÉE

PAR LA MAIN TRÈS 
VISIBLE DE L’ÉTAT »

tes seulement lui faisant obstacle. Quelles 
que soient leurs inclinations personnelles, 
la plupart des modérés ont pris acte du fait 
que le Parti démocrate avait basculé à gau­
che et se sont accommodés de cette réalité.

Le Parti républicain est­il aussi divisé ?
Il l’est encore plus. La traditionnelle focali­

sation républicaine sur la diminution de la 
dépense publique et la baisse des impôts 
pour les riches, fil conducteur du parti de
Mitt Romney [actuellement sénateur et 
ancien candidat républicain à la présidence], 
reflète une politique cohérente quoique ma­
lavisée. La prise de contrôle du parti par 
Donald Trump n’a pas mis fin aux cadeaux 
fiscaux faits aux riches. Mais Trump a dissi­
mulé sa politique économique favorable aux
plus aisés sous un vernis de populisme ali­
menté par le ressentiment des classes
moyenne et ouvrière et par leur peur d’être 
« remplacées » par des Noirs et des immigrés
– ce qui n’est guère différent de ce qui se 
passe en France, notamment. La tragédie, 
c’est qu’il y a bien des raisons à ce ressenti­
ment populaire, mais les Noirs et les immi­
grés n’y sont pour rien !

Reste à savoir si Trump va s’autodétruire,
comme le souhaitent sans aucun doute les 
républicains traditionnels. Et, dans ce cas, 
si un successeur plus intelligent et plus sou­
ple reprendra les choses là où Trump les a 
laissées. Ou, dans le cas contraire, si la vieille
garde parviendra à recoller les morceaux… 
Mais, pour l’heure, vieille garde et trumpis­
tes sont soudés dans leur opposition aux
initiatives législatives de Biden ; seuls quel­
ques républicains ont soutenu le projet 
édulcoré de rénovation des infrastruc­
tures physiques dégradées du pays, et pas
un seul d’entre eux n’a approuvé le projet
de loi qui aurait permis de s’attaquer au 
changement climatique et d’améliorer la
protection sociale.

Dans votre livre « Raising Keynes » 
(Harvard University Press, 2021), 
vous montrez comment, dans les 
années 1980­1990, la mise en avant des 
« lois du marché » a envahi le discours 
politique, puis les politiques 
économiques elles­mêmes. 
Pouvez­vous décrire cet enchaînement 
et ses conséquences aujourd’hui ?

La « science » économique et la politique
économique marchent de concert. Causes et
effets fonctionnent dans les deux sens. Dans

les années 1930, la Théorie générale de l’em­
ploi, de l’intérêt et de la monnaie de Keynes a
démoli l’idéologie orthodoxe d’un capita­
lisme s’autorégulant qui, pour peu que les
gens soient patients, finirait par procurer un
emploi à toute personne prête à travailler. Le
New Deal aux Etats­Unis et la social­démo­
cratie en Europe sont, dans une certaine me­
sure, partis des analyses de Keynes pour
créer une économie dans laquelle la main 
visible du gouvernement compenserait les 
défaillances de la main invisible du marché. 
L’élargissement du rôle de l’Etat et la nou­
velle pensée économique inspirée par Key­
nes ont progressé main dans la main.

A partir des années 1960, Milton Friedman
et ses épigones se sont employés à rétablir 
l’orthodoxie prékeynésienne et à jeter les 
fondements du nouveau régime mis en 
place par Ronald Reagan aux Etats­Unis et 
Margaret Thatcher au Royaume­Uni. Les éco­
nomistes se sont ralliés à la vieille orthodo­
xie drapée de nouveaux concepts mathéma­
tiques prétentieux, au point que les théories 
de Keynes n’ont survécu que sous une ver­
sion déformée qui ne risquait pas de heurter 
les principes fondamentaux de l’orthodoxie. 
Une fois encore, la confiance absolue accor­
dée au marché pour générer le meilleur des
mondes possibles en est venue à dominer la 
pensée et la politique économiques.

Les tenants du néolibéralisme des deux
partis, républicain comme démocrate, se 
sont rassemblés autour du cri de guerre de la
dérégulation. Le glissement a commencé 
avant Reagan, sous la présidence de Jimmy 
Carter, et s’est poursuivi non seulement sous
les administrations républicaines de Reagan 
puis des deux Bush, mais aussi sous celle de 
Clinton, qui a fait de la dérégulation la pierre 
angulaire de sa politique économique.

On a pu mesurer depuis le coût de ce
triomphe de l’orthodoxie. La dérégulation, 
notamment des marchés financiers, porte 
une responsabilité considérable dans les 
excès qui ont culminé dans le krach finan­
cier de 2008. L’économie du ruissellement a
renforcé les intérêts de classe des plus aisés 
avec les baisses d’impôts, au motif erroné
que tolérer la rapacité des riches créerait
davantage d’emplois pour tous les autres. 
La confiance dans le marché a restreint la ré­
flexion créative sur la façon de combattre la 
crise climatique. L’obsession des économis­
tes pour la tarification du carbone, qu’ils 
voient comme une panacée, en constitue un
exemple éclatant.

Le centre gauche et le centre droit, aux
Etats­Unis comme en Europe, se crampon­
nent à une pensée économique tradition­
nelle de plus en plus dépassée. Et on ne per­
çoit aucune politique économique cohé­
rente du côté de la droite populiste, un 
manque qui va de pair avec l’incohérence 
d’une politique fondée sur un ressentiment 
détourné. L’année 2022 pourrait donc s’être 
ouverte sur la promesse d’une nouvelle éco­
nomie et d’une nouvelle politique progres­
siste. Reste à savoir si l’une ou l’autre par­
viendra à tenir le coup et à soutenir l’autre !

Avec la crise financière de 2008, 
la crise de la dette européenne en 2011, 
et maintenant la pandémie, des 
milliards de milliards de dollars d’argent 
public ont été dépensés en « plans de 
sauvetage », en « plans de relance » ou 
en « quantitative easing » (rachats 
massifs de dettes d’Etats et d’entreprises) 
pour sauver l’économie. Les dirigeants 
politiques auraient­ils abandonné les 
principes et les théories ultralibérales ?

En 2008, le grand prêtre de la contre­révo­
lution néolibérale en économie, Robert Lu­
cas lui­même, l’avait reconnu en déclarant : 
« Je crois qu’au fond de sa tranchée, tout le 
monde devient keynésien » (« I guess eve­
ryone is a Keynesian in a foxhole »). Pourtant,
aucun républicain n’a soutenu le plan de re­
lance d’Obama en 2009. Et le Parti démo­
crate, lui aussi, s’est rapidement remis du 
traumatisme de devoir agir concrètement 
pour enrayer la gangrène provoquée par l’ef­
fondrement financier de 2008. Autrement 
dit : dans les conditions extrêmes qui ont 
suivi la crise financière de 2008, le pendule 
s’est éloigné des doctrines de l’économie tra­
ditionnelle, mais il est reparti relativement
vite dans l’autre sens.

La pandémie a suscité une nouvelle
confrontation entre interventionnisme de 
l’Etat et conceptions économiques tradi­
tionnelles. Cette confrontation s’est traduite
par l’opposition quasi unanime des mem­
bres républicains de la Chambre et du Sénat 
aux premiers projets de dépenses publiques
du président Biden. Et la défection de deux
sénateurs démocrates, qui ont rejoint l’op­
position républicaine, a fait capoter, en tout 
cas pour l’instant, une version pourtant lar­
gement édulcorée du plan « Build Back Bet­
ter » [« reconstruire en mieux »] de Biden, qui
entendait réorganiser le filet de sécurité so­
ciale et s’attaquer à la crise climatique. C’est 

stephen marglin, brillant rejeton d’une famille 
juive californienne de la classe moyenne, commence
ses études universitaires à Harvard, les poursuit au 
célèbre Pembroke College de Cambridge en Angle­
terre, et revient à Harvard décrocher son doctorat 
en 1965. Il y obtient dès 1968 un poste de professeur 
permanent (tenure), ce qui fait de lui l’un des plus jeu­
nes professeurs de l’histoire de cette université, la 
plus prestigieuse de la Côte est, à atteindre ce qui est 
d’ordinaire le couronnement d’une carrière.

Le jeune économiste impressionne ses collègues
par sa maîtrise parfaite des canons de la théorie 
économique néoclassique alors triomphante :
l’analyse coût­bénéfice, les liens entre croissance et 
distribution des revenus, l’ajustement des grands
équilibres macroéconomiques, l’optimisation de
l’investissement… Mais un séjour d’enseignement
et de recherche en Inde, au tout début de sa carrière,
lui met la puce à l’oreille : il y a quelque chose qui 
cloche dans le royaume de la modélisation théori­

que, et les rapports de domination sociale expli­
quent mieux les comportements économiques 
que les « anticipations rationnelles » des agents
économiques sur les marchés…

D’abord, déconstruire
A une époque où les campus américains, même
celui de Harvard, sont secoués par la contestation, 
le professeur Marglin devient peu à peu la tête de
file des économistes critiques, que l’on qualifie aux
Etats­Unis de « néoradicaux », ce qui lui vaut les 
foudres de sa hiérarchie et de ses collègues. Mais
une tenure à Harvard, c’est indéboulonnable,
même pour un jeune professeur appelant de ses
vœux la révolution anticapitaliste !

Il « déconstruit » tout d’abord, dans un article de­
meuré célèbre (« What Do Bosses Do ? », 1974) la vi­
sion néoclassique du niveau « naturel » des salaires,
fixé par l’équilibre de marché entre offre et de­
mande de travail, montrant qu’il dépend surtout 

des rapports de domination dans l’entreprise et la 
société. Ses recherches portent ensuite sur l’in­
fluence des représentations idéologiques et cultu­
relles sur les acteurs économiques. Il montre 
comment la théorie néoclassique, en réduisant les
comportements humains à la quête du profit indivi­
duel, inspire des politiques économiques qui détrui­
sent l’économie humaine et la nature (The Dismal 
Science, 2008, traduction L’Economie, une idéologie 
qui ruine la société, Editions du Croquant, 2014).

Paru à l’été 2021, son dernier livre offre une vision
plus optimiste, puisqu’il propose de refonder, en
s’appuyant sur l’œuvre de Keynes, une théorie éco­
nomique capable de comprendre et d’agir sur les
réalités contemporaines, en rompant avec les con­
cepts fondateurs du capitalisme (Raising Keynes. A 
Twenty­First­Century General Theory – « Retrouver
Keynes, une théorie générale pour le XXIe siècle » –, 
Harvard University Press, 928 pages, non traduit). 

a. r.

Le chef de file des économistes américains « radicaux »
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« LA JEUNE 
GÉNÉRATION EST
DE PLUS EN PLUS 

RÉTIVE À ACCEPTER 
UNE ÉCONOMIE

QUI MENACE LA VIE 
DE MILLIARDS 
D’INDIVIDUS

POUR LE SEUL
AVANTAGE DES 

MILLIARDAIRES »

SERGIO AQUINDO

dans une certaine mesure une répétition de 
2009. Mais l’élément nouveau est la pré­
sence d’un groupe important de législateurs
progressistes au sein du Parti démocrate. Et 
les interrogations qui se font jour parmi les 
économistes, notamment parmi les étu­
diants, pourraient augurer d’une nouvelle 
orientation pour la science économique.

Ce « grand retour » de l’Etat dans 
l’économie ne peut­il être lu comme une 
preuve supplémentaire de la capacité du 
capitalisme à s’adapter à une situation 
de crise en utilisant les recettes 
néokeynésiennes de la dépense publique 
et du soutien à la consommation ?

En effet, mais jusqu’à un certain point seu­
lement. Le capitalisme fait preuve de sou­
plesse, et d’ailleurs il n’aurait pas survécu au
mécontentement populaire si ce n’était pas 
le cas. Mais cette souplesse est l’objet de con­
testations, et elle est donc contingente. La 
réponse à la Grande Dépression des années 
1930 en est l’exemple le plus éloquent. L’ad­
ministration Roosevelt a dû imposer la sou­
plesse à une classe capitaliste essentielle­
ment hostile et récalcitrante. Le président 
disposait d’une majorité démocrate écra­
sante au Congrès, qu’il a même renforcée 
tant à la Chambre qu’au Sénat à l’issue des
premières élections de mi­mandat suivant 
son entrée en fonctions, un exploit qui n’a
été égalé qu’à deux reprises au cours des
cent cinquante dernières années.

Roosevelt n’a jamais eu à traiter avec une
Chambre ou un Sénat républicain (même si 
à l’époque le Parti démocrate était tout aussi
divisé qu’il l’est aujourd’hui). Après 2010, en 
revanche, lors des premières élections de
mi­mandat d’Obama, nous avons eu un gou­
vernement divisé, et les démocrates affolés 
ont effectué un virage serré vers le centre.
Biden, lui, n’a même pas derrière lui la majo­
rité dont a bénéficié Obama durant les deux
premières années de sa présidence ; aussi 
disposé soit­il à adapter le rôle du gouverne­
ment aux nouvelles réalités économiques et
sociales, il est à la merci des éléments les 
plus réactionnaires de son parti.

Les « bonnes vieilles recettes néokeyné­
siennes » ont bien fonctionné finalement, 
mais on ne peut guère porter au pinacle le

plan de relance d’Obama. Il a été trop mo­
deste et trop limité dans le temps, et la plu­
part de ses dispositions pouvaient diffici­
lement être qualifiées de mesures de re­
lance. Une grande partie des allègements
fiscaux décidés par Obama étaient des ca­
deaux en faveur des électeurs des classes 
moyenne et supérieure, dont les intérêts
étaient plus chers à un grand nombre de sé­
nateurs et de représentants que les besoins 
autrement plus pressants des chômeurs et
autres victimes du krach financier. L’écono­
mie est restée atone pendant la plus grande 
partie du mandat d’Obama.

Peut­on alors considérer, au contraire, 
que le capitalisme aurait tiré 
ses dernières cartouches et fait la preuve 
de son inefficacité face aux crises 
financière, sociale, environnementale et 
sanitaire ? Autrement dit, le capitalisme 
peut­il encore faire le « bien commun » ?

Le capitalisme ne promeut le bien com­
mun que lorsque la main invisible est 
maîtrisée et complétée par la main très visi­
ble de l’Etat. C’est cette main visible qui a 
rendu possible la flexibilité du système, au 
point qu’il est difficile – malgré les tentati­
ves des économistes et décideurs néolibé­
raux de revenir en arrière – de reconnaître
dans le capitalisme de ce début du XXIe siè­
cle celui du début du XXe.

Mais pouvons­nous compter sur cette
flexibilité dans l’avenir ? Difficile à dire. La 
crise actuelle est différente de la Grande Dé­
pression ou de la crise de 2008. Toutes deux
ont été sévères, et leurs effets immédiats.
Aux Etats­Unis, la question climatique com­
mence tout juste à devenir la question (litté­
ralement) brûlante qui préoccupe l’opinion. 
Le manque de soins adéquats pour les jeu­
nes, les handicapés et les seniors représen­
tait aussi une crise de basse intensité jusqu’à
ce que la pandémie l’accélère.

Pire, souligner que les Américains sont po­
litiquement plus divisés que jamais est un
lieu commun. Certaines des questions qui
nous divisent sont fausses, comme les accu­
sations infondées de fraude électorale qui
ont fourni aux législateurs des Etats contrô­
lés par les républicains un bon prétexte
pour tenter, d’ailleurs avec succès, de limiter

que les coûts qu’impliquerait la mise à bas 
du système existant sont trop importants.

Outre la santé, la crise climatique fournit
un exemple éclatant de l’échec du marché. Le
déni et la procrastination ont transformé un 
problème en crise grave, et seule une action 
audacieuse et déterminée conduite par les 
gouvernements du G7 pourrait empêcher
cette crise de virer au désastre, peut­être
pour la planète entière et à coup sûr pour les
personnes et les pays les plus vulnérables.

Faudra­t­il toujours parler de 
« capitalisme » ou bien donner un autre 
nom à ce nouveau monde économique ?

Quel que soit le nom que l’on donnera à
l’économie du futur, elle ne ressemblera pas
au passé ni d’ailleurs au présent. Le capita­
lisme a été le moteur d’une croissance qui a 
généré des richesses fabuleuses pour quel­
ques­uns et un niveau de vie raisonnable
pour la majorité des habitants de votre pays 
et du mien, mais, en même temps, il est res­
ponsable des dégâts qui sont au cœur de la
crise climatique et la cause des problèmes 
plus profonds de soutenabilité écologique.
Le capitalisme n’est même pas capable de 
considérer la soutenabilité écologique 
comme un problème, et encore moins capa­
ble d’y apporter une solution. Les gouverne­
ments ne peuvent pas non plus imiter le 
marché avec des mécanismes comme la ta­
rification du carbone. Des interventions 
plus directes seront nécessaires pour pro­
mouvoir la transition vers une économie
qui respecte les limites écologiques, et ces
interventions nécessiteront la coopération
non seulement des pays riches entre eux, 
mais également celle des pays pauvres. Cela 
ne pourra pas se produire tant que les pays
riches ne reconnaîtront pas leur responsabi­
lité historique dans le gâchis dans lequel
nous sommes et tant qu’ils n’assumeront
pas la part des coûts de l’atténuation et de 
l’adaptation au changement climatique pro­
portionnée à leur responsabilité.

Nous ne devrions pas céder à l’idée flat­
teuse consistant à considérer ces obliga­
tions comme un acte de générosité. Il s’agit 
plutôt, comme l’avait compris Tocqueville,
de nous engager sur la voie d’un « intérêt
bien entendu ». Tout comme partager les 
vaccins avec les pays à faible revenu est pro­
bablement la seule façon de mettre un 
terme à la pandémie de Covid.

Le système qui émerge de la dynamique ac­
tuelle doit répondre aux besoins d’une géné­
ration de plus en plus rétive à accepter une 
économie qui menace la vie et les moyens de
subsistance de milliards d’individus pour le
seul avantage des milliardaires. Sinon, l’alter­
native serait de revenir à un monde d’indivi­
dualisme hobbésien non seulement à l’inté­
rieur des Etats, mais entre les Etats.

Peut­on élaborer une nouvelle théorie 
économique qui permettra d’influencer 
les gouvernements dans le sens du 
progrès, de la résolution des crises et 
de la recherche du bien­être collectif ?

Oui, bien entendu, mais cela ne se fera pas
en un jour. Nous devrons pour cela com­
mencer par désapprendre les fondements
de l’économie traditionnelle – le présupposé
de l’individualisme, l’idéologie de l’hyper­
rationalité, l’absence de limites. Et Keynes 
nous rappelle que c’est la partie la plus diffi­
cile de la tâche à accomplir. Viendra ensuite 
la construction d’un cadre de travail qui in­
corpore la connectivité qui nous relie les
uns aux autres, intègre notre dépendance 
au savoir expérimental et admet l’existence 
de limites. Et pour ceux d’entre nous qui res­
tent imprégnés des doctrines de la vieille (et
de la nouvelle) gauche, ce cadre devra procé­
der à une reconsidération de la nature de la 
lutte des classes au XXIe siècle.

Nous ne devons cependant pas sous­esti­
mer les difficultés. Keynes avait peut­être
raison quand, à la fin de sa Théorie générale,
il soulignait qu’« on exagère grandement la 
force des intérêts constitués par rapport à
l’empire qu’acquièrent progressivement les 
idées ». Mais le marché des idées est un mar­
ché très éloigné des normes de la concur­
rence parfaite ! Il accueille à bras ouverts 
ceux qui sont dotés d’un pouvoir d’achat,
tandis que ceux qui remettent en cause le 
pouvoir de l’argent peinent à se faire enten­
dre. En dehors du 1 % [les plus riches], nous
payons tous le prix de cet échec particulier
du marché.

Pourtant, comme l’écrivait Albert Camus
dans ses Lettres à un ami allemand [Galli­
mard, 1945] à la fin de 1943, moment grave 
de l’histoire de la France et du monde, cha­
cun « doit décider s’il est avec les bourreaux 
ou avec les martyrs, selon sa vocation ». Pour
paraphraser Tarfon (Ier siècle après J.­C.), « il
ne nous sera peut­être pas accordé de termi­
ner le travail ; mais nous ne pouvons nous dé­
rober à la nécessité de l’entreprendre ». 

Traduit de l’anglais par Gilles Berton
propos recueillis par

antoine reverchon

la participation au vote. D’autres, comme
l’inflation, sont bien réelles. Même si la
poussée inflationniste actuelle est proba­
blement due à des problèmes conjoncturels
touchant les chaînes d’approvisionnement, 
j’ai montré dans Raising Keynes que l’infla­
tion est en réalité l’inévitable prix à payer
lorsque l’on met, dans une économie capita­
liste, la demande en surchauffe, ce qu’ont
incontestablement fait les politiques de re­
lance de Biden.

Les gagnants sont généralement ceux qui
se trouvent en bas de l’échelle, ceux qui 
auraient été au chômage dans une écono­
mie plus tempérée, ainsi que ceux qui, au
bas de l’échelle des revenus, voient ceux­ci 
s’accroître au même rythme que la de­
mande de consommation courante. Les per­
dants sont tous ceux dont l’emploi et le re­
venu sont plus élevés mais ne varient pas se­
lon la demande et se trouvent rognés par
l’inflation, ainsi que les retraités qui ne bé­
néficient que de mécanismes limités d’ajus­
tement au coût de la vie. Cela concerne en 
particulier les fonctionnaires locaux retrai­
tés – enseignants, pompiers, policiers. Mais 
la grande perdante de l’inflation est la classe
des créanciers, toujours défendus par Wall 
Street et représentant traditionnellement
les principaux clients des banques centrales.
Lorsque Main Street [la population] est divi­
sée, Wall Street parle d’une seule voix, et
c’est une voix très puissante.

Si la « main invisible » ne suffit plus, 
comment les économistes doivent­ils 
penser aujourd’hui le rôle de l’Etat 
et de l’argent public dans une économie 
de marché ?

Nous avons besoin d’une nouvelle théorie
économique et d’une nouvelle politique qui 
évoluent de manière symbiotique, comme 
c’était le cas autrefois. Les limites de la moti­
vation du profit, à la fois référence idéologi­
que et moteur du capitalisme, deviennent
chaque jour plus évidentes. Le système de 
santé est un cas exemplaire. Aucune per­
sonne saine d’esprit ne pourrait concevoir 
un système de santé sur le modèle améri­
cain. Aux Etats­Unis, la seule raison plausi­
ble empêchant d’aller hardiment vers un 
système de couverture santé universelle est 
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Julien Jeanneney Parlementaires, utilisez vos pouvoirs 
dans les nominations au Conseil constitutionnel !
Les députés et sénateurs n’usent pas de toutes leurs prérogatives pour ratifier ou rejeter le choix, 
souvent politique, des juges constitutionnels, déplore le professeur de droit public

C
e devait être un progrès
admirable, mais la chose,
pour l’instant, ne peut que
décevoir. Longtemps me­

née dans l’ombre, la nomination 
triennale de trois membres du 
Conseil constitutionnel jouit, de­
puis peu, d’une publicité bienve­
nue. Depuis 2010, les candidats 
sont soumis à une audition parle­
mentaire publique, diffusée à la 
télévision. Depuis 2013, les parle­
mentaires doivent, ensuite, rati­
fier ou rejeter ces choix.

Nées de la révision constitu­
tionnelle de 2008, conçues en
contrepoint d’une extension des 
pouvoirs du Conseil constitu­
tionnel, ces auditions ne devaient
présenter, en principe, que des 
avantages. Par elles, les parle­
mentaires sauraient faire émer­
ger, au regard de tous, les qualités
intellectuelles et civiques des 
candidats, leur vision de la Cons­
titution et de la fonction juridic­
tionnelle, leur connaissance de la 
jurisprudence. Soucieuses d’évi­
ter un camouflet, les autorités de 
nomination se trouveraient inci­
tées à privilégier des candidats
sérieux. Ceux qui sont manifeste­
ment inadaptés à la fonction de 
juge constitutionnel, enfin, se­
raient désormais refusés.

Un vent venu d’Amérique avait
soufflé sur cette réforme. Aux 
Etats­Unis, les candidats proposés

par le président pour rejoindre la 
Cour suprême sont, depuis 1955, 
systématiquement interrogés par 
les membres d’une commission 
du Sénat. Depuis 1981, l’audition 
est retransmise à la télévision. Re­
doutable, l’épreuve influence, en 
amont, les choix présidentiels : à
l’exception notable [en 2005] de 
Harriet Miers [conseillère juridi­
que à la Maison Blanche], dont 
George W. Bush, informé de ses 
faiblesses par des sénateurs [et à 
la demande de cette dernière], a re­
tiré la candidature par crainte du 
ridicule, tous les candidats propo­
sés depuis trois décennies étaient,
par­delà leurs sensibilités politi­
ques, d’éminents juristes à la tra­
jectoire universitaire et profes­
sionnelle irréprochable.

Hélas, en France, ces objectifs
n’ont pas été atteints. En témoi­
gnent les vingt et une auditions 
de candidats au Conseil constitu­
tionnel depuis 2010. La raison en 
est simple : les parlementaires n’y
tiennent leur rôle, dans l’ensem­
ble, que de façon superficielle.

Sans doute faut­il reconnaître
qu’ils sont soumis à deux con­
traintes fâcheuses, sur lesquelles
ils n’ont pas de prise directe.

La première est d’ordre arithmé­
tique. La révision constitution­
nelle de 2008 soumet le blocage 
d’une telle candidature à une exi­
gence trop forte, qui mériterait 

d’être assouplie : une majorité
qualifiée des trois cinquièmes des
suffrages exprimés. A quoi s’ajou­
tent les solidarités partisanes, les
mécanismes du parlementa­
risme rationalisé et le fait majori­
taire. Chacun le perçoit : sauf coup
de théâtre extraordinaire, ces
auditions sont destinées à n’avoir 
aucune conséquence.

La seconde est d’ordre institu­
tionnel. Au lieu de confier à la
commission des lois du Sénat le 
contrôle des candidatures propo­
sées par le président de l’Assem­
blée nationale, et réciproque­
ment, la Constitution place les

parlementaires dans la situation 
épineuse d’être juges et parties. Si
l’on y adjoint le fait que le prési­
dent d’une assemblée parlemen­
taire, autorité de nomination, bé­
néficie en principe d’une majo­
rité favorable au sein de sa 
commission des lois, qui est nor­
malement présidée par un mem­
bre de sa formation, l’observation
frappe encore davantage.

Réformer les pratiques
Tout, pourtant, ne découle pas de 
la Constitution. Trois défauts pro­
cèdent de pratiques qu’il serait fa­
cile de réformer.

Le premier est temporel. Lors
d’auditions qui s’étendent habi­
tuellement sur trois ou quatre
jours, les sénateurs américains
disposent chacun, à plusieurs re­
prises, de créneaux de vingt ou
trente minutes pour interroger 
les candidats. Ainsi peuvent­ils 
aisément les interrompre, leur
poser de nouveau une question
esquivée, préciser leur propos. A
l’inverse, les parlementaires fran­
çais ne consacrent généralement 
qu’une heure, en tout et pour 
tout, à cet exercice. Leurs ques­
tions sont volontiers réunies en 
un bloc, de sorte que les candi­
dats peuvent ne répondre qu’à
certaines d’entre elles, ou se con­
tenter de propos généraux, sans 
crainte d’être repris.

Le deuxième défaut est intellec­
tuel. Probablement conscients de 
la portée limitée de l’exercice, les 
parlementaires ne préparent pas 
toujours, semble­t­il, l’audition 
avec minutie. Certains se satisfont
de réponses imprécises. D’autres 
donnent l’impression de ne pas 
savoir ce qu’ils attendent du can­
didat. D’autres encore répètent les
mêmes questions, d’une audition 
à l’autre, sans risque pour les can­
didats d’être surpris. Plus domma­
geable encore est une tendance à 
ne porter qu’un regard distrait sur
ce qui pourrait entacher le par­
cours du candidat. Mis en cause
dans une affaire d’emplois fictifs, 
Michel Mercier [ministre de la jus­
tice de 2010 à 2012] n’a pas été sou­
mis à la moindre question sur le 
sujet lors de son audition. S’il a 
fini par démissionner, quelques 
jours après sa nomination, les par­
lementaires n’y étaient pour rien.

Le troisième défaut, enfin, est
culturel. Un aveu serein d’incom­
pétence offusquerait dans les 
pays où la justice constitution­
nelle est prise plus au sérieux. Ici, 
on le tolère, on l’encourage. Jac­
ques Barrot [membre de 2010 à 
2014] déclare [lors de son audition]
avoir « renoncé à comprendre la 
répartition des compétences entre 
le Conseil d’Etat et le Conseil cons­
titutionnel en matière électorale ». 
Claire Bazy­Malaurie [membre de­

puis 2010] affirme n’avoir « pas la 
prétention d’être une spécialiste
aguerrie de droit constitutionnel ». 
François Pillet [membre depuis 
2019] concède qu’il lui est « im­
possible de (…) donner l’assurance
d’une compétence actuellement 
totalement éclairée en droit cons­
titutionnel ». Au milieu de propos 
décousus et de phrases inache­
vées, Jean­Jacques Hyest [membre 
de 2015 à 2019] peut, sans péril, 
commettre une erreur massive 
sur la décision la plus fameuse de 
l’histoire du Conseil constitution­
nel : tutoyé par le président de la
commission, applaudi par ses 
membres dès la fin de son propos
liminaire, il sait sa nomination 
acquise.

En n’opposant aux faiblesses des
candidats que des haussements 
de sourcils, les parlementaires les 
incitent à la paresse tout en péren­
nisant l’insouciance des autorités
de nomination. Ici, comme par­
fois, le problème ne vient pas des 
pouvoirs conférés à nos représen­
tants ; bien plutôt d’une absence 
de volonté de s’en saisir. 

Julien Jeanneney est profes-
seur de droit public à l’univer-
sité de Strasbourg

Elina Lemaire Pour un contrôle véritable
des candidatures au Conseil constitutionnel  
Alors que le chef de l’Etat et les présidents
des deux Assemblées viennent de proposer
leurs candidats pour rejoindre l’institution, la juriste 
appelle à mieux prendre en compte les compétences 
juridiques et l’exemplarité des candidats

E
n application de l’article 56 de la
Constitution, le président de la
République et les présidents des
deux Assemblées parlementaires

s’apprêtent à procéder à la nomination 
de trois membres du Conseil constitu­
tionnel. Ces nominations imminentes 
sont l’occasion d’évoquer quelques 
pistes de réforme (ou à tout le moins 
d’amélioration) de la procédure et des
conditions de cette désignation ainsi 
que du statut des membres.

Prérogative à l’origine totalement
discrétionnaire, le pouvoir de nomina­
tion s’exerce depuis la révision constitu­
tionnelle du 23 juillet 2008 après avis 
(conforme) de la commission des lois de 
l’Assemblée nationale et/ou du Sénat. Les
commissions parlementaires, qui procè­
dent aux auditions (publiques) des 
candidats présentés par le chef de l’Etat 
et les présidents des deux Assemblées, 
peuvent s’opposer à la nomination à la
majorité qualifiée des trois cinquièmes.

La réforme instaure un contrôle parle­
mentaire des nominations ; mais la pra­
tique révèle qu’elle ne doit pas être exa­
gérée dans sa portée : les procès­verbaux 
des auditions des membres pressentis 
témoignent en effet qu’elles ne se tien­
nent pas dans des conditions favorables 
à un examen sérieux des candidatures.

Pourquoi, alors que les députés et les
sénateurs se plaignent – à juste titre – de
l’affaiblissement du Parlement, ce 
renoncement collectif à exercer cette
prérogative de première importance ? Le
renforcement du rôle des commissions
parlementaires dans le processus de 
désignation pourrait pourtant se faire à
droit constant : il suffirait que les dépu­
tés et les sénateurs acceptent d’assumer 
pleinement le rôle que la Constitution 
leur attribue dans la procédure de nomi­
nation, pour assurer un contrôle vérita­
ble des candidatures.

Ce contrôle consisterait à s’assurer de
l’adéquation du profil du candidat aux 
fonctions de membre du Conseil consti­
tutionnel. Il supposerait que l’on défi­
nisse, en amont, les qualités attendues 
des membres d’une juridiction constitu­
tionnelle. Si, en la matière, le consensus 
fait défaut (en France), la qualification 
juridique, exigée dans la plupart des sys­
tèmes de justice constitutionnelle, 
devrait être une exigence minimale.

Notre Constitution ne prévoit certes
aucune condition pour être éligible.
Mais il suffirait que les autorités de no­
mination et les commissions parlemen­
taires pallient cette lacune en désignant 
une majorité de membres dotés d’une 
forte expertise juridique (ce qui n’est pas

le cas s’ils ont simplement obtenu, il y a 
plus de quarante ans, une licence en 
droit). Pour les nominations à venir, l’en­
jeu est important dans la mesure où
deux des trois femmes qui vont bientôt
quitter le Conseil constitutionnel étaient
magistrates. Le projet du chef de l’Etat de
nommer Mme Gourault, actuelle minis­
tre de la cohésion des territoires et an­
cienne professeure… d’histoire­géogra­
phie, ne peut, dans ces circonstances, 
manquer d’interpeller.

Exemptés d’obligations déclaratives
Le renforcement du contrôle par les 
commissions parlementaires pourrait 
aussi se faire par son élargissement à un 
contrôle « d’exemplarité », aujourd’hui 
pratiquement inexistant. Pour cela, les 
commissions parlementaires devraient 
être mieux outillées pour procéder aux
vérifications. Le rapport Nadal de 2015 
(Renouer la confiance publique. Rapport

au président de la République sur l’exem­
plarité des responsables publics) suggé­
rait ainsi qu’elles se voient communi­
quer le bulletin n° 2 du casier judiciaire 
des candidats, ainsi qu’un certificat de
régularité fiscale et une déclaration d’in­
térêts, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

L’introduction d’une dimension déon­
tologique dans le contrôle des nomina­
tions permettrait de prévenir les situa­
tions auxquelles nous sommes 
aujourd’hui (de nouveau) confrontés : si
Mme Gourault était nommée, elle serait 
conduite à se prononcer sur la confor­
mité à la Constitution de lois adoptées 
par ses « amis » de la veille, voire à exa­
miner la constitutionnalité de telle dis­
position législative qui a été adoptée à
son initiative ou avec son soutien. Quant
à Mme Malbec, dont la nomination est en­
visagée par le président de l’Assemblée 
nationale, elle est certes magistrate ; 
mais elle est aussi et surtout, depuis près
de deux ans, la directrice du cabinet du
garde des sceaux. Comment écarter,
dans ces conditions, le soupçon du pos­
sible conflit d’intérêts ?

La légitimité – et donc la puissance –
d’une institution dépend en grande par­
tie du crédit que l’on accorde aux déci­
sions qu’elle rend. Il est regrettable, 
s’agissant du Conseil constitutionnel,
d’avoir à le rappeler tous les trois ans.

Plus largement, les nominations à ve­
nir sont l’occasion d’évoquer quelques
pistes d’évolution du statut des mem­
bres de l’institution. Rappelons d’abord
que ces derniers sont – à la faveur de leur
propre jurisprudence – exemptés d’obli­
gations déclaratives (de situation patri­
moniale et/ou d’intérêts), contraire­
ment à la plupart des responsables 

publics, dont les membres des organes 
constitués (président de la République, 
membres du gouvernement, députés et 
sénateurs) ou les juges (des ordres admi­
nistratif et judiciaire).

Rappelons aussi que leur régime in­
demnitaire est partiellement non con­
forme au droit depuis… 1960, et qu’à ce
jour plus de la moitié de l’indemnité 
mensuelle versée aux membres (soit 
environ 7 000 euros sur un total de
13 000 euros net) n’a pas de fondement
légal. Une proposition de loi organique 
visant à modifier ce régime indemni­
taire, adoptée à l’unanimité par la com­
mission des lois de l’Assemblée natio­
nale en février 2021, n’a pas pu aboutir. 
Cette situation d’illégalité chronique est
indigne. Le perfectionnement de l’Etat
de droit que le président du Conseil
constitutionnel, Laurent Fabius, appe­
lait récemment de ses vœux, gagnerait à
ce qu’il y soit mis fin.

Plus fondamentalement, on ne saurait
trop insister sur la nécessité d’une
refonte complète de l’organe et du con­
tentieux constitutionnels. Il est en effet 
urgent – les juristes le rappellent en vain 
depuis trop longtemps – de repenser la 
justice constitutionnelle française. 

Elina Lemaire est maîtresse
de conférences HDR en droit public
à l’université de Bourgogne-Franche-
Comté, membre du Credespo 
et vice-présidente de l’Observatoire 
de l’éthique publique

LA LÉGITIMITÉ, ET 
DONC LA PUISSANCE, 
D’UNE INSTITUTION 
DÉPEND EN GRANDE 
PARTIE DU CRÉDIT 
QUE L’ON ACCORDE 
AUX DÉCISIONS 
QU’ELLE REND

L’AUDITION 
NE SEMBLE 
PAS TOUJOURS 
PRÉPARÉE AVEC 
MINUTIE. CERTAINS 
RÉPÈTENT LES 
MÊMES QUESTIONS 
D’UN CANDIDAT
À L’AUTRE
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POUR UN NOUVEL UNIVERSALISME
LIVRE

R ien de commun, a priori, entre
une femme portant le voile, une
réunion féministe en non­mixité
et une statue de Colbert ou de
Gallieni. Ces trois sujets alimen­

tent pourtant régulièrement de virulentes
polémiques, dont le scénario est devenu 
familier. Une personnalité médiatique s’in­
surge devant une actualité, qui touche en 
général les musulmans, les femmes ou les 
personnes LGBT. L’universalisme républicain
est en péril, menacé par une dérive intellec­
tuelle qui entraînerait le pays vers une société 
fracturée, minée par les communautarismes.
L’argument est redoutable – qui, en France, se 
proclamerait anti­universaliste ? – et mène à 
un débat stérile, comme si ses protagonistes 
ne parlaient pas la même langue.

La collection « Le mot est faible », de l’éditeur
Anamosa, s’emploie à désarmer ce genre de
rhétorique. Elle regroupe des ouvrages courts 
et incisifs, dont chacun est consacré à un 
« mot dévoyé par la langue du pouvoir » (l’his­
toire, la science, le peuple…) qu’il s’agit de 
revitaliser. Universalisme, écrit par Mame­Fa­
tou Niang, maîtresse de conférences à l’uni­
versité Carnegie Mellon de Pittsburgh et 
spécialiste de l’antiracisme en France, et Julien
Suaudeau, enseignant au Bryn Mawr College
(université de Pennsylvanie réservée aux fem­
mes) et spécialiste de l’histoire coloniale et de 
son refoulement, est le dernier de cette série.

Pour sortir des polémiques rebattues, les
deux auteurs veulent explorer une autre voie,
« entre l’immobilisme et la table rase ». Cette
tentation de la « table rase », portée par certai­
nes revendications minoritaires, leur apparaît
comme une impasse. Mais leur cible est
d’abord dans l’autre camp, chez ceux qu’ils
qualifient de « pseudo­universalistes ». Tout en
prétendant défendre une tradition républi­
caine intransigeante, ces personnalités politi­

ques, intellectuelles ou médiatiques (Emma­
nuel Macron, Manuel Valls, Alain Finkielkraut,
Michel Onfray…) alimenteraient en réalité
« des fantasmes de guerre civile qui entérinent 
l’idée d’une France irréconciliable ».

Mame­Fatou Niang et Julien Suaudeau
refusent de leur abandonner l’universalisme
et proposent au contraire de le réinvestir pour
l’adapter au « peuple postcolonial » qui habite 
la France aujourd’hui. C’est une gageure, qui
nécessite d’aller puiser dans les idées 
d’auteurs d’horizons variés. Ils nous invitent 
ainsi à relire aussi bien les classiques du genre 
(Frantz Fanon, Aimé Césaire et Albert Memmi)
que des intellectuels contemporains (Malcom 
Ferdinand, Sarah Mazouz) et des auteurs ma­
jeurs de la philosophie européenne (Montai­
gne, Descartes, Diderot).

« A la mesure du monde »
Pour déconstruire la prétention universelle de
cette « illusion eurocentrée », les auteurs font 
d’abord une histoire du concept et de ses 
usages. Malgré ses fondements humanistes et
progressistes, la notion a aussi servi aux
XVIIIe et XIXe  siècles, rappellent­ils, à justifier 
l’esclavage et la colonisation, cette « universali­
sation de la raison européenne ». Ces derniers 
appartiennent au passé, mais l’universalisme 
républicain brandi au XXIe siècle hérite de
cette histoire, assurent les auteurs. Il est de­
venu une idéologie qui ne cible plus de

lointains indigènes à « universaliser », mais
des segments de la société française jugés 
comme étrangers à la nation.

Cette idéologie se révèle dès lors conserva­
trice. Mame­Fatou Niang et Julien Suaudeau 
soulignent le double jeu de ses partisans, dé­
crits comme des « rentiers de la République », 
une « police idéologique » incapable « d’aban­
donner sa mainmise sur la production du dis­
cours républicain ». Avec des effets bien réels : 
« Des outremers aux banlieues, l’universel et l’or­
dre républicain sont les noms politiquement 
corrects du contrôle social et de la domination. »

Le livre s’attarde sur deux exemples : le port
du voile et la volonté de retirer de l’espace 
public des statues de personnalités liées à la 
colonisation et à l’esclavage. Confronté à ces 
revendications, l’universalisme républicain dé­
nonce une tentation sécessionniste au cœur de
la République. Mais cette position, rétorquent 
les auteurs, est un refus de la diversité des 
sociétés contemporaines. Elle promeut l’uni­
formité, rompt avec l’universel et se mue en un
« communautarisme de maîtres de lieux ».

En miroir, Mame­Fatou Niang et Julien
Suaudeau ébauchent un universalisme réelle­
ment universel. Reprenant à leur compte la 
formule d’Aimé Césaire, ils invitent à penser
un « humanisme à la mesure du monde ». A
une conception figée, focalisée sur l’histoire et
les pensées européennes, ils en opposent une 
autre, nourrie de la « mosaïque d’expériences » 
qu’est aujourd’hui la France. Un universa­
lisme vivant, « jamais achevé, toujours à
redessiner », qu’ils placent « sous le signe du 
doute et non de la certitude ».

Malgré la réflexion sans concessions qui la
porte, l’ambition pourra sembler utopiste,
voire naïve. C’est que sa force ne réside pas 
dans un cadre politique abouti, mais plutôt 
dans une méthode et un regard, qui laissent
entrevoir, à rebours des querelles actuelles, 
une société plus apaisée. 

colin folliot
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LA RECETTE DU SUCCÈS D’UNE VILLE
LA REVUE DES REVUES

Q u’est­ce qui rend une métropole
attractive ? Pourquoi certaines vil­
les croissent­elles tandis que
d’autres dépérissent ? « La recher­

che de l’attrait oriente aujourd’hui les straté­
gies urbaines, dans les grandes métropoles 
comme dans les villes moyennes, tant pour 
l’aménagement de leur centre­ville que des 
espaces périphériques », notent Flora Del­
homme, Cédric Philadelphe Divry et Ma­
thilde Salin, dans leur introduction. L’objet 
de ce numéro de la revue Regards croisés 
sur l’économie est justement de faire le 
point sur la manière dont s’opère la recom­
position des villes, et d’étudier les effets de 
la recherche d’attractivité aux niveaux éco­
nomique, social et environnemental.

Plongeant dans le passé, l’historien Jean­
François Chauvard exhume la pensée du
jésuite Giovanni Botero (1544­1617), pre­
mier théoricien de la raison d’Etat mais 
aussi premier penseur historique de la 

ville, auteur d’un essai incisif, Delle cause 
della grandezza delle città, publié à Rome, 
en 1588. A l’époque, les grandes villes sont 
minoritaires. En 1500, on n’en compte que
quatre de plus de 100 000 habitants en Eu­
rope : Paris, Naples, Milan et Venise.

Pour Botero, l’importance d’une ville ne
se définit pas par l’étendue de son site ou 
la grandeur de ses murailles, mais « par la 
multitude des habitants et leur puissance ». 
Avant cela, l’ancienneté d’une ville, l’exis­
tence par exemple d’un évêché ou d’un pè­
lerinage étaient des facteurs de prestige.

Dans un autre article, le politiste Alexan­
dre Morteau présente les Jeux olympiques 
comme un moyen de mettre en avant les 
atouts du territoire sur la scène internatio­
nale et d’attirer capitaux et investisseurs, 
un modèle aujourd’hui en voie d’essouffle­
ment. Ce que confirme l’économiste Olivier
Bouba­Olga, qui explique pourquoi le mo­
dèle français de la métropole attractive et 
ruisselante est devenu caduc et pourquoi il 
serait urgent de s’en débarrasser. « Aujour­

d’hui, les questions de bien­être des popula­
tions, d’inégalités sociales, de transition éco­
logique et énergétique sont pour le moins 
aussi importantes », ajoute le chercheur.

La recherche de l’attractivité entraîne des
coûts certains. Né dans les années 1970­
1980, le concept de « ville néolibérale » est 
passé au crible par le politiste Gilles Pinson.
La sociologue Anaïs Collet montre, quant à 
elle, comment le succès d’un quartier est 
certes le résultat de dynamiques économi­
ques et démographiques, mais aussi celui 
de politiques locales et des efforts des habi­
tants. Enfin, Etienne de L’Estoile et Hugo 
Subtil reviennent sur l’exode urbain provo­
qué par l’épidémie de Covid­19 et l’exten­
sion du télétravail, mais les deux cher­
cheurs observent aussi que cette évolution 
avait commencé avant la crise sanitaire. 

alain beuve­méry

Regards croisés sur l’économie, « Villes. 
L’attractivité à quel prix ? », n° 28, 
janvier 2022, La Découverte, 228 p., 16 €

ANALYSE

P résident­candidat est
une combinaison dif­
ficile à apparier. Dans
l’histoire de la Ve Répu­

blique, ils ne sont que trois à avoir
obtenu un second mandat prési­
dentiel : Charles de Gaulle 
en 1965, François Mitterrand
en 1988 et Jacques Chirac en 2002.
Aucune de ces campagnes victo­
rieuses ne saurait servir d’étalon­
nage ni de recette pour qui aspire­
rait à s’inscrire dans cette lignée. 
L’acte de déclaration de candida­
ture du président sortant n’en 
constitue pas moins un moment
charnière, celui où il descend de 
son piédestal présidentiel pour 
endosser la casaque de candidat.

De Gaulle l’avait bien compris,
qui rechignait à s’abaisser à faire 
campagne, convaincu qu’il était 
que son prestige se suffisait à lui­
même. En 1965, pour la première 
élection du président de la Répu­
blique au suffrage universel et la 
première campagne télévisée, 
l’homme du 18­Juin ne consent à 
faire acte de candidature que 
trente et un jours avant le premier
tour. En se mettant en scène 
comme le président qu’il est, dans
une allocution télévisée depuis 
l’Elysée. « Aujourd’hui, je crois de­
voir me tenir prêt à poursuivre ma 
tâche, mesurant en connaissance 
de cause de quel effort il s’agit, mais
convaincu qu’actuellement c’est le
mieux pour servir la France », an­
nonce­t­il. Il dédaignera même les
deux heures de temps de parole 
dont il dispose dans la campagne 
officielle. Péché d’orgueil ou de 
suffisance : mis en ballottage, il est
contraint à un second tour face à 
François Mitterrand.

Elu président de la République
en 1974, à l’âge de 48 ans, Valéry
Giscard d’Estaing ne pouvait ima­
giner ne pas briguer un second 
mandat en 1981. Au début de l’an­
née, les sondages le créditent
d’une large avance sur ses adver­
saires potentiels. Et quand il se 
déclare candidat, cinquante­cinq 
jours avant le premier tour,
même si son socle s’est effrité, il
est encore à plus de 30 % dans les 
intentions de vote. Lui aussi opte 
pour le discours télévisé depuis 
l’Elysée. « Le président de la Répu­
blique continuera sa tâche jus­
qu’au bout, comme c’est son de­
voir, indique­t­il. Le candidat s’en 
distinguera entièrement. Je ne se­
rai pas un président­candidat 
mais un citoyen­candidat. »

Mais la campagne du « citoyen­
candidat » ne décolle pas. Se vou­
lant simple citoyen, il perd de sa
stature présidentielle quand le
candidat, obligé de répondre de 
son bilan – « vous êtes l’homme 
du passif », l’épingle Mitterrand
entre les deux tours –, peine à 
faire entendre ses propositions 
nouvelles. Le 10 mai 1981 se des­
sine sur les écrans de télévision le
visage de François Mitterrand.

Le même, sept ans plus tard,
postule à un second mandat. Il 
sort d’une période de cohabita­
tion de deux ans avec son premier
ministre, Jacques Chirac, et re­
tarde au maximum l’annonce de 
sa candidature, même si celle­ci 
ne fait guère de doute. Trente­
trois jours avant le premier tour,
invité au journal de 20 heures 

d’Antenne 2, c’est par un simple 
« oui » qu’il répond à la question : 
« Etes­vous à nouveau candidat à 
la présidence de la République ? » 
En même temps, il installe ce qui
va être le thème de sa campagne –
« la France unie » – en dra­
matisant volontairement le  « ris­
que pour le pays » d’être « pris en 
main par des esprits intolérants, 
par des partis qui veulent tout, par
des clans ou par des bandes… ». Il 
opère ainsi un subtil dosage entre
rassemblement et combat contre 
l’« Etat­RPR ».

En 2002, Chirac sort lui aussi
d’une période de cinq ans de co­
habitation après l’échec de la dis­
solution de 1997 qui l’a contraint 
à nommer Lionel Jospin premier 
ministre. Les sondages ne lui sont
pas favorables. Il mise sur la cam­
pagne pour remonter son handi­
cap. A soixante­neuf jours du pre­
mier tour, lors d’un déplacement 
à Avignon, il répond à la question
qui lui a été opportunément po­
sée par la maire de la ville, une de 
ses proches : « Chère Marie­José
Roig, vous m’avez posé une ques­
tion directe et franche. Eh bien, j’y
répondrai dans le même esprit.
Oui, je suis candidat. » En instal­
lant le thème de l’insécurité au 
cœur de la campagne, il réussit à 
retourner la tendance et à se qua­
lifier pour le second tour – avec
un score inférieur à 20 % –, où il 
affrontera le candidat du Front 
national, Jean­Marie Le Pen, après
que M. Jospin, victime de la divi­
sion de la gauche, eut été écarté.

Une position de surplomb
En 2012, Nicolas Sarkozy, à la peine
dans les sondages, choisit, soixan­
te­sept jours avant le premier 
tour, d’annoncer sa candidature 
au « 20 heures » de TF1. « Est­ce 
qu’on peut imaginer le capitaine 
d’un navire dont le bateau serait 
en pleine tempête dire : “ah ben 
non, je suis fatigué, je renonce, j’ar­
rête” ?, plaide­t­il. Ne pas solliciter
de nouveau la confiance serait 
comme un abandon de poste. » En 
entrant plus tôt qu’il ne l’avait 
prévu dans l’arène électorale, il es­
père retrouver l’élan de son équi­
pée victorieuse de 2007. Malgré 
une campagne menée à grands 
frais – ce qui lui vaudra d’être rat­
trapé par la justice –, il échoue aux
portes de la réélection.

La position de sortant présente
un caractère ambivalent. Elle lui 
vaut de concentrer toutes les 
attaques de ses adversaires ; ce fai­
sant, ceux­ci contribuent à le pla­
cer en surplomb et lui confèrent 
inconsciemment un avantage ins­
titutionnel. Emmanuel Macron 
semble s’inspirer du Mitterrand 
de 1988. Comme lui, il retarde 
autant qu’il le peut sa déclaration 
de candidature pour mieux en 
imposer l’évidence. Sans être en­
core en campagne, il inscrit ses dé­
placements et ses prises de parole 
dans une vision à long terme, sur 
des objectifs susceptibles de ras­
sembler les Français. Ainsi, tant 
qu’il ne s’est pas encore déclaré, 
ses adversaires continuent à 
boxer dans le vide. Là où les autres
candidats s’épuisent à faire exister
leur campagne, son absence nour­
rit une sorte de frustration qui 
exacerbe l’attente. Mais qui peut 
aussi finir par lasser. 

patrick roger

DE GAULLE 
RECHIGNAIT 

À S’ABAISSER 
À FAIRE CAMPAGNE, 

CONVAINCU
QUE SON PRESTIGE 

SE SUFFISAIT 
À LUI­MÊME

De président 
à candidat, des 
stratégies diverses

EMMANUEL MACRON 
SEMBLE S’INSPIRER 
DU MITTERRAND DE 
1988. IL RETARDE 

SA DÉCLARATION DE 
CANDIDATURE POUR 
MIEUX EN IMPOSER 

L’ÉVIDENCE
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L’illustre inconnu
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Décès

Hugues Jallon
Et les Éditions du Seuil,

ont appris avec une très grande
tristesse le décès de

Mireille DELMAS-MARTY,

survenu le samedi 12 février 2022.

Un compagnonnage intellectuel
de plus de trente ans la liait à la
maison qui s’associe à la douleur de
ses proches.

(Le Monde du 15 février.)

Catherine d’Espiney Patricio,
Lorenzo d’Espiney Patricio,
Edouard d’Espiney Patricio,

ont la tristesse d’annoncer le décès
de leur oncle et grand-oncle,

Maurice GORELICHVILI,
donateur du Centre Pompidou

et du Metropolitan Museum of Art
(New York).

Un précurseur et un visionnaire
dans le domaine de l’art.

La cérémonie a eu lieu dans la plus
stricte intimité, le mardi 15 février
2022, à Versailles.

Gisèle Harrus-Révidi
sa mère,

Michel et Patricia Harrus,
son père et sa belle-mère,

Raphaelle,
sa fille,

Anne-Julie Harrus-Daumard,
sa sœur,
son mari, Olivier
et ses enfants, Camille et Arthur,

Sara Harrus et Régine Révidi,
ses grands-mères,

ont la douleur de faire part du décès
accidentel de

Frédérique HARRUS,
journaliste à France Télévisions,

survenu en vacances, le 13 février
2022, à l’âge de cinquante-huit ans.

Les obsèques ont lieu au cimetière
parisien de Bagneux, 45, avenue
Marx-Dormoy, ce vendredi 18 février,
à 14 heures.

harrus-revidi@orange.fr

Cuisery. Paris.

M. Christian Duriez,
son ami,

Mmes Nicole Plisson et Françoise
van Hove,
ses cousines,

ont la douleur de faire part du décès
de

M.Michel HENRICOT,

survenu le 16 février 2022,
à l’age de quatre-vingt-cinq ans.

Une cérémonie civile aura lieu le
mardi 22 février, à 14 h 45, au
crématorium de Sancé.

Michel repose à la chambre
funéraire Janin de l’Abergement-de-
Cuisery.

Fleurs naturelles.

Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.

PF Janin l’Abergement-de-Cuisery,
Tél. : 03 85 32 10 85.

Françoise Nyssen
Et les éditions Actes Sud,

rendent hommage à

Christine LE BŒUF,

décédée le 3 février 2022,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Illustratrice de talent, traductrice
de l’anglais et de l’américain, elle
avait cofondé la maison d’édition,
aux côtés de son mari,

Hubert NYSSEN.

Chaleureuse, passionnée, attentive
aux autres, elle incarnait les valeurs
d’humanisme et de générosité.

Son souvenir restera inscrit dans
les mémoires de ceux qui l’ont
connue.

Ses nombreux collègues et amis
rencontrés au fil de sa carrière dans
différents services hospitaliers et
dans d’autres circonstances

rendent hommage au

docteur
Marie-Gisèle LEBRETTE,

disparue le 11 février 2022.

Très tôt engagée dans la lutte contre
le Sida, elle a su allier un sens clinique
remarquable à une implication
constante dans le travail en équipe.
Formée aux soins palliatifs, elle a
affronté avec les patients la période
douloureuse des années Sida. Elle a su
transmettre à nombre d’étudiants en
médecine l’importance d’une prise en
charge attentive à chaque personne
dans le respect de sa singularité. Les
soignants avec lesquels elle a travaillé,
savent combien elle se souciait de
chacun-e indépendamment de son
grade ou de sa qualification.

Sa générosité restera dans nos
mémoires.

Vous pouvez partager un mot sur
souvenirsmgl@gmail.com

Guy Louradour,
son époux,

Nathalie et Eric,
Frédéric et Valérie,

ses enfants,
Margot, Clément et Mathieu,

ses petits-enfants,

ont la grande tristesse d’annoncer le
décès de

Georgette
dite

Josette LOURADOUR,
née DELAVAUX,

ancienne directrice
de l’école maternelle
Marcelin-Berthelot,

de Montreuil (Seine-Saint-Denis),
fidèle lectrice du Monde,

survenu à Cressensac, le 16 février 2022,
dans sa quatre-vingt-unième année.

Les obsèques ont eu lieu ce
vendredi 18 février, à 15 h 30, au
cimetière de Cressensac (Lot).

Jérôme Lussien,
son époux,

Maxime, Margot et Louis,
ses enfants,

Marie-Françoise et Roger Goldberger,
ses parents,

Emmanuel Goldberger et Anne Cart,
ses frère et sœur
ainsi que leurs familles,

Tous ses amis
Et ceux qui l’ont connue, aimée et

estimée,

ont l’immense tristesse de faire part
du décès de

Sophie LUSSIEN,
née GOLDBERGER,

directrice générale de Lazartigue,

survenu le 11 février 2022, à Paris,
à l’âge de quarante-neuf ans.

Une cérémonie a été célébrée ce
18 février, à 9 h 30, en la chapelle de
l’Est du cimetière du Père-Lachaise,
Paris 20e et sera suivie de
l’inhumation le samedi 19 février,
à 11 h 30, au cimetière de Rancon
(Haute-Vienne).

Chantal SIMONETTI,
née DANIEL,

le 16 janvier 1945,
à Paris 13e arrondissement,

est décédée le 27 janvier 2022,
à Liestal (Suisse),
entourée de sa famille.

«- Quelle est ta fleur préférée ?
- J’aime toutes les fleurs. »

contact-simonetti@laposte.net

Stéphane, Marc et Paul

ont le regret d’annoncer le décès de

Claude VAN’T VEER,
née MENNERET,

astrophysicienne,

survenu le 19 janvier 2022,
à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

stephane.van-t-veer@orange.fr

Janie Verluise,
son épouse,

Laure, Pierre et Sylvie, Olivier et
Chadia, Emmanuelle,
ses enfants et leurs compagnes,

Tanguy et Margaux, Coline et
Emile, Cyril, Timothée et Juliette,
Samuel, Erwan et Pauline, Robinson,
Ulysse,
ses petits-enfants,

Lison,
son arrière-petite-fille,

ont la douleur de faire part du décès
de

François VERLUISE,
architecte DPLG - urbaniste,

le 6 février 2022, à son domicile.

La cérémonie se déroule ce vendredi
18 février, à 14 h 30, au crématorium
ducimetièreduPère-Lachaise,Paris 20e.

1, avenue Lamartine,
94300 Vincennes.

Anniversaire de décès

Il y a dix ans,

Frédéric HUSY

nous quittait.

Il avait trente-six ans.

Il aimait la musique, les voyages,
les poires Belle-Hélène...

Pauline, Hippolyte, Anselme,
Les familles Husy, Woods, Farret
Et tous ses amis.

Mémoires

19 février 2012, dix ans que

Florence FILLET COIGNARD

nous a quittés.

Que ceux qui l’ont aimée se
souviennent.

Elle nous manque tant.

Familles Coignard Fillet Fazeli.

En mémoire de

Judith et Olivier,

morts à onze ans et à quarante-trois
ans, dans une avalanche sur une
piste familière de Val-d’Isère (Savoie),
le 18 février 2018.

« Paraîtra encore le loup devant toi,
Prends-le pour ton frère, car le loup

connaît l’ordre des forêts. »
(chant mortuaire roumain).

Hommages

Le président
Et le conseil d’administration

du Château de Goutelas, Centre
culturel de rencontre (42),

font part avec une grande tristesse
du décès de

Mireille DELMAS-MARTY,

survenu le 12 février 2022.

Ils s’associent à la peine de sa
famille et de ses nombreux amis.

Cette juriste éminente continuera
à inspirer Goutelas, qu’elle a
accompagné de son amitié et nourri
de sa pensée humaniste. Un
hommage lui sera rendu au château
dans les prochaines semaines.

Prix de recherche

Prix de la Recherche
de l’École nationale

de la magistrature 2022.

L’ENM décerne deux prix destinés
à distinguer deux thèses en droit

ou en histoire du droit,
portant sur les pratiques judiciaires

internes ou comparées,
ou sur l’organisation

et le fonctionnement de la justice.

Les étudiants ayant soutenu
leur thèse

entre le 1er janvier 2021
et le 31 décembre 2021

peuvent se porter candidats
via le formulaire de candidature

en ligne sur
https://www.enm.justice.fr/

les-prix-de-l-ENM.

Date limite de dépôt
des candidatures : 15 avril 2022.

Communication diverse

Envie d’être utile ? Rejoignez-nous !

Les bénévoles de SOS Amitié
écoutent

par téléphone et/ou par internet
ceux qui souffrent de solitude,
de mal-être et peuvent avoir

des pensées suicidaires.

Nous recherchons des écoutants
bénévoles

sur toute la France.
L’écoute peut sauver des vies

et enrichir la vôtre !
Choix des heures d’écoute,

formation assurée.
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d’abonné ou de membre

de la SDL)

soit sur le site :
https://carnet.lemonde.fr

L’équipe du Carnet reviendra
vers vous dans les meilleurs
délais pour vous confirmer

la parution.

Le Carnet

carnet@mpublicite.fr
https://carnet.lemonde.fr
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L a réalité virtuelle était un
gadget dans la culture, et
elle ne l’est plus. Elle était
méprisée par ses acteurs,

ils ne pensent qu’à ça, espérant 
élargir leur public et en tirer de 
l’argent frais. Le numérique, porté 
par les GAFA comme par des 
start­up, contamine à la vitesse 
grand V le royaume de l’original 
– monuments de pierre, tableaux 
de peinture, chanteurs de chair. 
Cette année est un tournant dont 
le symbole sera le film Avatar 2, le 
bien nommé, de James Cameron, 
dont la sortie en salle est prévue 
pour le 14 décembre.

Le Covid­19 et son lot de confine­
ments ont donné un coup de fouet
à cet engouement. Le public a été 
abreuvé de contenus culturels nu­
mériques tandis que des entrepri­
ses peaufinaient des projets désor­
mais concrétisés. Pas moins d’une 
quarantaine d’expositions im­
mersives sur Van Gogh viennent 
d’avoir lieu aux Etats­Unis.

Le numérique dans la culture
peut être pédagogique ou ludi­
que, en appoint ou central, jouant
de l’émotion ou de la révélation.
Le client est chez lui ou dans un 
lieu spécialisé, dirigé ou libre. On
parle moins d’exposition ou de
spectacle que d’expérience. « Im­
mersif » et « participatif » sont des
mots à la mode, non sans oppor­
tunisme, tant ils collent à une 
préoccupation du moment : le 
public, et non plus l’œuvre, est au 
cœur de la démarche. Le héros, 
c’est lui. Les formats « immersifs »
sont multiples. Le plus répandu 
consiste à immerger le public
dans des images de pixels sur une
musique émotionnelle. Il fait le
succès de L’Atelier des lumières, à 
Paris – Cézanne et Kandinsky de­
puis le 18 février. Ou de « L’Odys­
sée sensorielle », avec odeurs, jus­
qu’au 4 juillet au Muséum d’his­
toire naturelle, également à Paris. 
Des expositions virtuelles per­
mettent aussi de reconstituer un 
site disparu : « Cités éternelles » a 
été pionnière, en 2016 au Grand 
Palais, en faisant revivre les rui­
nes de Palmyre (Syrie), détruites
par l’organisation Etat islamique.

Il y a enfin les expériences où le
spectateur porte un ordinateur 
sur le dos et un casque de réalité 
virtuelle sur les yeux afin d’être 
plongé dans un monde inconnu. 
Des tas d’institutions culturelles y
pensent, tant le format est specta­
culaire. Elles suivent de près ce qui
se passe autour de Notre­Dame,
star du moment tout en dessi­
nant un paysage du futur. « Eter­
nelle Notre­Dame », en place sous 
le parvis de la Défense, puis à 
l’automne dans un parking joux­
tant la cathédrale, permet de s’im­
merger dans le chantier en 1240. 
Sur le même sujet, la crypte de la 
cathédrale propose cinq minutes 
virtuelles à partir du jeu à succès
Assassin’s Creed, d’Ubisoft. Qui an­
nonce encore, lors de la sortie du 
film de Jean­Jacques Annaud, No­
tre­Dame brûle, le 16 mars, un es­
cape game : vous aurez une heure 
pour trouver la couronne d’épines
et sortir de la cathédrale, ou alors
vous brûlez – 600 espaces dans le 
monde présenteront ce jeu.

Certains sont persuadés que
ces spectacles proches du cinéma 
vont se répandre dans les
deux ans qui viennent. Et que des
centaines de millions de person­
nes, munies d’un casque person­
nel, les achèteront bientôt à la 
maison comme on achète un 
film sur Netflix.

Encore faut­il trouver le modèle
économique. On n’y est pas. 
L’écueil n’est pas de « savoir 
faire », mais le coût. Reconstituer
Notre­Dame, c’est cinq mille heu­
res de travail. Aussi le ticket d’en­
trée d’un spectacle immersif est­il
souvent élevé, de 13 à 30 euros. Pa­
rions que l’industrie trouvera vite 
la clé du coût. Plus complexe est 
de trouver un sujet duplicable 
dans le monde entier et sur une 
longue durée (comme un film) 
afin de faire payer un large public.

Reproduire le réel ?
Imaginons deux amis, l’un à 
Hongkong et l’autre à Stockholm,
se donner rendez­vous, avec leur 
casque, dans le métavers du Lou­
vre (ouvert toute l’année, 24 heu­
res sur 24) et discuter par l’inter­
médiaire de leur avatar devant 
Les Noces de Cana. Pas d’avion à
prendre, pas de file d’attente, pas
de risque de pandémie, juste un
ticket à acheter, dont la moitié ré­
cupérée par le Louvre. C’est tech­
niquement faisable, mais est­ce 
opportun, alors qu’une plate­
forme de Google permet déjà 
d’explorer gratuitement les salles 
de 1 500 musées du monde ? Pas 
sûr, répondent les spécialistes,
pour qui le virtuel n’a aucun inté­
rêt à reproduire le réel. Il doit pro­
poser autre chose. Un « autre
chose » guidé par la rentabilité.

Des expériences artisanales
vont se multiplier, mais au mo­
dèle économique fragile, imagi­
nées par des entreprises souvent 
françaises – Emissive, Iconem,
BackLight, Ubisoft, Vrroom…
Deux projets s’annoncent en ce
sens, pilotés par Grand Palais im­
mersif : une exploration de La Jo­
conde, à partir du 10 mars au Pa­
lais de la Bourse, à Marseille, et
une exposition sur Venise, en 
septembre, dans un espace au 
sein de l’Opéra Bastille, à Paris.

Mais l’offre sera archi­dominée
par des expériences ludiques et
lucratives, orchestrées par les
GAFA, l’industrie d’Hollywood et
celle du jeu vidéo. La culture y 
aura sa place, pas comme sujet, 
comme décor. Les quelque 
1 300 start­up américaines acti­
ves dans la réalité virtuelle ont le
divertissement comme cible. La
plate­forme de jeux Roblox ac­
cueille le métavers de Paris Hil­
ton, où la star et héritière fait dan­
ser des gamins moyennant dol­
lars. Disney réfléchit à des expé­
riences en numérique dans ses 
parcs d’attractions, alors qu’un
espace de visite interactive sur
la série Game of Thrones vient 
d’ouvrir en Irlande du Nord.

Les optimistes croient à la com­
plémentarité entre réel et virtuel. 
D’autres craignent au contraire 
une chute de la pratique des sor­
ties culturelles en raison de la 
perte d’aura de l’œuvre originale 
auprès d’une jeunesse toujours 
plus biberonnée aux écrans. Les 
acteurs du numérique culturel ré­
pètent que leurs créations attirent 
un public familial et jeune, qui va 
ensuite voir des œuvres « en vrai ». 
Rien ne le prouve, rétorquent les
sociologues des publics, ajoutant 
que le métavers peut créer une ad­
diction. Une chose est sûre : la folie
numérique a fait perdre du public 
aux salles de cinéma. D’autres arts 
seront­ils pris dans cette spirale ? 

P rôner le sérieux budgétaire n’a ja­
mais été très audible en France.
L’avertissement lancé, mercredi

16 février, par la Cour des comptes sur le dé­
rapage de la trajectoire des finances publi­
ques a, une fois de plus, peu de chances de 
rencontrer un écho important. A quelques 
semaines de l’élection présidentielle, cet ap­
pel à des efforts pour réduire le montant de
la dette risque d’être englouti dans l’océan 
de promesses non financées des candidats.

La situation dépeinte par la Cour des
comptes a pourtant de quoi provoquer un 
sursaut. En deux ans, la dette publique s’est
gonflée de 560 milliards d’euros et repré­
sente aujourd’hui 113,5 % du produit inté­
rieur brut. Certes, la violence de la crise 
pandémique a conduit l’Etat à dépenser 
sans compter. Mais cet effort légitime n’ex­

plique pas tout. Le déficit budgétaire struc­
turel, c’est­à­dire sans tenir compte des me­
sures purement conjoncturelles, a doublé 
par rapport à 2019.

La France se retrouve dans une situation
paradoxale. Le déséquilibre entre nos dé­
penses et nos recettes n’a jamais été aussi
important. Pourtant, les revendications se
multiplient pour davantage de services 
publics et de mesures en faveur du pou­
voir d’achat, sans qu’on puisse identifier le
niveau d’effort qui serait nécessaire pour 
les satisfaire. Ces demandes sont au cœur
des programmes électoraux, tandis que la
dette constitue l’un des angles morts de
cette présidentielle.

La France a su surmonter les conséquen­
ces économiques de la pandémie avec une
résilience inattendue. Des solutions de
court terme ont permis d’amortir le choc
et de repartir de l’avant. Mais, en sortie de
crise, un mal beaucoup plus sournois me­
nace. Comme certains malades du Covid
continuent à présenter des symptômes 
plusieurs mois après leur infection, l’éco­
nomie française, après avoir été sous per­
fusion du « quoi qu’il en coûte » pendant 
deux ans, est sur le point de développer un
« Covid long » budgétaire. Bercée d’illu­
sions par les facilités permises par la politi­
que monétaire de la Banque centrale euro­
péenne, l’économie française semble
n’être plus pilotée que sous le prisme de 
nouvelles dépenses.

Certaines sont légitimes et doivent même
être amplifiées. C’est le cas de celles liées à la
transition écologique et à son accompagne­
ment social, ou encore à la santé, à l’éduca­
tion, à la justice… Mais il est urgent de re­
trouver le sens des priorités, tout en identi­
fiant clairement les domaines où des 
économies sont possibles. A ce stade, aucun
candidat n’a le courage ou la volonté de pro­
poser des pistes à la hauteur des enjeux.

Le débat sur les finances publiques est de­
venu biaisé. D’un côté, toute proposition 
d’économie est assimilée à de l’austérité.
De l’autre, think tanks et économistes libé­
raux prônent des remèdes de cheval pour
rétablir l’équilibre des comptes publics,
sans tenir compte de leur faisabilité politi­
que. Il faut dépasser ces postures idéologi­
ques pour retrouver un certain pragma­
tisme qui consisterait à tendre vers une sta­
bilisation des dépenses. Une telle 
trajectoire suffirait à alléger la pression 
sans remettre en cause fondamentalement
les priorités de l’Etat.

S’il est évident qu’un assouplissement des
règles budgétaires européennes est néces­
saire, il serait illusoire à cette occasion d’at­
tendre de nos partenaires plus vertueux un 
encouragement à dépenser toujours plus. La
cohésion européenne est en jeu. Si celle­ci 
n’était plus soutenable, la France se retrou­
verait alors dans un tête­à­tête très inconfor­
table avec à ses créanciers, ouvrant la voie, 
cette fois, à une authentique austérité. 
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INCERTITUDES,
TRANSITIONS,
RÉVOLUTIONS

Le Bilan du Monde dresse l’état des lieux
des 198 pays du globe après une année
d’épreuves et d’événements majeurs.

• International, planète, France : trois grandes
parties avec des entretiens (Samantha
Besson sur l’état du monde, Chloé Morin
sur l’état de la France et Marc-Antoine
Eyl-Mazzega sur l’état de la planète), des
portraits, des décryptages et des analyses
pour faire le tour de cette année riche en
actualités inédites.

• Une sélection de tribunes marquantes
publiées en 2021 dans Le Monde ou inédites
faisant le bilan de l’année écoulée : Jean-Marc
Daniel, Alice Ekman, Rachid Benzine, Maya
Kandel, Gilles Kepel, Isabelle Feng.

• Un portfolio de 16 pages pour revenir sur les
images fortes de l’année.

• Une chronologie internationale, nationale
et environnementale de 10 pages, et des
infographies sur les grandes problématiques
pour mieux saisir les enjeux contemporains..

Une publication indispensable pour
comprendre lemonde d’aujourd’hui
et se projeter dans l’année 2022.

Vient de paraître chez votre marchand de journaux.




